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trois Québécois sur quatre sont insatisfaits des conservateurs 
Selon un sondage Crop-la Presse-TM, le BQ reçoit 37% d'appuis au Quétec, le PLC 29%, le NPD 17% et le PC 14% 
M A R I O F O N T A I N E 

T rois Québécois sur quatre mau­
gréent contre le gouvernement de 

Brian Mulroney. Une insatisfaction qui 
profite au Bloc québécois, lequel accroît 
son. avance dans les intentions de vote 
non seulement au détriment du Parti 
conservateur mais aussi des libéraux de 
Jean Chrétien. 

Un-sondage Crop administré pour le 
compte de La Presse et de Télé-Métropo­
le auprès d'un millier de Québécois en 
âge de voter indique en effet que si des 
élections fédérales avaient eu lieu entre 
le 18 et le 21 avril, 37 p. cent des élec­
teurs auraient appuyé le Bloc québécois 
de Lucien Bouchard. Les libéraux de 

Jean Chrétien suivent à 29 p. cent, de­
vançant le Nouveau Parti démocratique, 
à 17 p. cent. C'est le Parti conservateur 
qui ferme la marche, à 14 p. cent. 

On se retrouve ainsi pratiquement à la 
situation qui prévalait en décembre der­
nier, alors que le Parti conservateur su­
bissait les contrecoups de la mise en oeu­
vre prochaine de la TPS, hautement pu-
blicisée à ce moment-là. Depuis, le 
budget Wilson, les discours constitution­
nels prononcés par le premier ministre à 
Toronto et à Québec ainsi que le rema­
niement du cabinet, survenu au dernier 
jour du sondage, n'ont pas suffi à redo­
rer le blason du Parti conservateur. 

Même s'il forme l'opposition officielle 
aux Communes, ce n'est pas le Parti libé­
ral qui bénéficie de cette grogne, au con­

traire. Par rapport au sondage de février 
dernier, on constate en effet que le PLC 
perd trois points dans les intentions de 
vote, alors que le Bloc québécois en ga­
gne deux. De sorte que l'écart entre les 
deux formations se situe désormais à 
huit points, par rapport à trois en fé­
vrier. 

Le Bloc jouit d'une confortable avance 
sur les libéraux en dehors de la région dé 
Montréal et chez les francophones. Ain­
si, dans la région de Québec, deux fois 
plus d'électeurs appuient le BQ que le 
PLC (46 p. cent à 23 p. cent). L'écart est 
moins prononcé ailleurs en province: 
BQ 38 p. cent, PLC 29 p. cent: 

Dans la région métropolitaine, le PLC 
(31 p. cent) et le Bloc (34 p. cent) se ta­
lonnent, en bonne partie parce que 58 p. 
cent des non-francophones, qui y sont 

fortement concentrés, appuient les trou- Peut-être parce que moins d'un électeur 
pes de Jean Chrétien. De fait, le Parti li- sur quatre (23 p. cent) so déclare satis-
béral ne recueille que 23 p. cent de* in- fait de l'administration Mulroney.-Pire, 
tentions de vote auprès des francopho- seulement un p. cent des répondants se 

disent «très satisfaits». À l'oppose J e ni­
veau d'insatisfaction atteint 74 p. cent 
chez l'ensemble des Québécois, sept p. 
cent de plus qu'en février. Il n'y a *pas. 

nés, qui optent à 44 p. cent pour le parti 
de Lucien Bouchard. Les conservateurs 
sont encore plus mal nantis» avec un 
maigre 16 p. cent du vote francophone. 

On remarque que la formation de Jean 
Chrétien devance le Bloc québécois chez 
les électeurs de 55 ans et plus, chez les 
moins scolarisés et les répondants dont 
le r evenu-ménage est infér ieur à 
20 000 $. De leur côté les hommes, les 
électeurs entre 18 à. 54 ans, les plus sco­
larisés, la population active et socio-éco-
nomiquement aisée* appuient le Bloc 
québécois. 

Dans l'ensemble, le Parti conservateur 
est quasi absent de toutes les catégories. 

ici, de différences très marquantes dans 
les divers segments de la population, si­
non que les non-francophones sont légè­
rement plus satisfaits de la performance 
du gouvernement, ainsi que les provin­
ciaux, les femmes et les bas revenus. 

Les résultats de ce sondage reposent 
sur 1019 entrevues effectuées entre Je'18 
et le 21 avril auprès de Québécois âgés 
de 18 ans et plus. Un échantillon de cet­
te taille donne des résultats exacts à 3 p. 
cent près, 19 fois sur 20. 
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campagne de peur là baisse 
de l'appui à la souveraineté 
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Jacques Parizeau 

a baisse importante de l'ap­
pui à la souveraineté dans 

l'opinion publique s'explique par 
la «campagne de menaces et de 
peur» menée par les milieux d'af­
faires fédéralistes, a soutenu hier 
le chef péquiste, 
Jacques Par i ­
zeau. 

« D e p u i s un 
mois il y eu une 
sorte d'offensive 
anti-souverainis­
te gui semble 
avoir m a r q u é 
des po in t s », a 
souligné M. Pari-
zeauVll commen­
ta i t \e r écen t 
sondage Crop-la 
Presse qui 
montre que l'ap­
pui à la souverai­
neté au Québec 
est passé de 64 à 
48 p. cent entre 
novembre 1990 
et avril 1991. 

« 11 y eu une vague, on a cher­
ché à faire peur au inonde mais 
cela va passer, on va reprendre du 
poil de la bête», a ajouté le chef 
péquiste, qui y voit cependant un 
«avertissement» quant au poids 
qu'ont toujours les arguments fé­
déralistes auprès de la popula­
tion. « Mais j'aime autant que cela 
arrive maintenant qu'à trois mois 
d'un référendum», a-t-il lancé. 
Depuis un mois «très peu d'étu­
des sont sorties, ce qu'on a vu 
c'est des opinions et des menaces. 
Tout le monde est sensible aux 
menaces, le Québec n'est pas dif­
férent». 

Du côté du gouvernement, en 
particulier chez les fédéralistes, 
on pavoisait hier, attribuant rapi­
dement la sérieuse baisse de satis­
faction de la population à l'en­
droit du gouvernement aux diffi­
cultés économiques passagères. 

Sour i re aux lèvres, Claude 
Ryan a souligné que la baisse 
dans la ferveur souverainiste 
montrait combien l'opinion pu­
blique était volatile. «Cela se dé­
place dans une d i rec t ion ou 
l'autre selon les événements. Il 
est donc trop tôt pour arriver à 
des conclusions, les jeux ne sont 
pas faits, et tous ceux qui ont des 
opinions à exprimer en auront le 
temps et je m'inclus là-dedans», a 
déclaré l'ancien chef du PLQ. 

La baisse de popularité des libé­
raux, et la chute du niveau de sa­
tisfaction à l'endroit du gouver­
nement n ' i n q u i è t e n t pas M. 
Ryan: «C'est un mandat de qua­
t r e ans, il y a des hauts et des 
•as», a-t-il dit. 

Le chef du Parti égalité, Robert 
Libman, se réjouissait également. 
Non. seulement la souveraineté 
glissait-elle dans les sondages 
mais son parti récoltait cinq des 
six points perdus par le PLQ. Se­
lon le sondage, si des élections 
avaient eu lieu il y a dix jours, le 
PQ. aurait récolté 44 p. cent des 
suffrages, les libéraux 36 p. cent. 
Égalité 9 p. cent et le NPD Qué­
bec 8 p. cent. Pour M. Libman, 
comme le NPD n'a en pratique 
pas d'organisation électorale, on 

peu croire qu'une partie de ce 
vote de protestation à l'endroit 
des grands partis passerait à Éga­
lité. «C'est encourageant, la pé­
r iode du s e n t i m e n t de rejet 
"après-Meech" semble terminée 
et les réalités économiques rede­
viennent des priorités», a dit M. 
Libman. 

Pour le leader en Chambre de 
l'opposition, Guy Chevrette, la 

baisse de la sou­
veraineté dans le 
sondage est «sur­
p r e n a n t e » . Le 
débat cohstition-
nel a baissé d'un 
cran depuis que 
la commission 
B é l a n g e r -
Campeau a remis 
son rapport, sou-
ligne-t-il, mais il ' 
pourrait repren­
dre dé plus belle 
avec le dépôt de 
la loi créant les 
deux commis­
sions parlemen­
taires, ce prin* 
temps. \ 

Selon lui, cet 
ra lent issement 

du courant souverainiste pourrait 
amener les tenants de cette op­
tion à modifier leur stratégie. 
«Quand le chiffre a été le plus 
haut (en faveur de la souveraine­
té) c'est quand les hommes d'af­
faires et. les Chambres de com­
merce se sont prononcés en fa­
veur de la souveraineté». M. 
Chevrette y voit un élément qui 
devrait inciter les souverainistes à 
insister sur la viabilité «et même 
la rentabilité économique» de la 
souveraineté. 

Pour le ministre délégué aux 
Transports, Robert Middlemiss, 
la baisse de popularité des libé­
raux et la chute du niveau de sa­
tisfaction à l'égard du gouverne­
ment s'expliquent essentielle­
ment par les gestes impopulaires 
qu'a du poser le gouvernement. 

Ministre fédéraliste qui avait 
fait des déclarations très nationa­
listes il y a quelques mois, Michel 
Page s'est dit «surpris» de la bais­
se d'appui à la souveraineté reflé­
tée par le sondage. «Je suis sur­
pris. Pour moi, la démarche d'af­
firmation nationale du Québec 
est bien ancrée, bien amorcée, à 
la suite de la prise de conscience 
collective des Québécois après 
l'échec de Meecfy». 

La baisse de satisfaction est at-
tribuable à « la période délicate et 
difficile qu'on traverse. Aucun 
g o u v e r n e m e n t n 'es t exempt 
d'une réaction de la population 
quand on doit imposer un gel sa­
larial et modifier les champs 
d'impôts aux municipalités. Il est 
normal que cela suscite des in­
quiétudes», a-t-il dit. 

Député libéral anglophone de 
Nelligan, Russell Williams signa­
le que le PLQ aura des problèmes 
avec l'électorat anglophone cha­
que fois qu'il voudra changer le 
modèle privilégié par cette com­
munauté: un Québec fort mais au 
Canada. «Nous sommes à mi-
mandat, et nous pourront rega­
gner le vote des anglophones avec 
des mesures que nous propose­
rons bientôt», a-t-il dit. 

: 

retient... 
la moitié du 
sondage 
M A R I E - C L A U D E LORTIE 
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Le président de la CSN, M. Cérald Larose (au centre) et la vice-présidente, Monique Simard (à 
droite ), ont rencontré hier !e premier ministre Robert Bourassa et le ministre du Travail, Norm 
Cherry (à gauche). 

se propose une révision de la 
LASERPHOTO PC 

pour sortir de !a récession V 

F R E D E R I C T R E M B L A Y 
de la Presse Canadienne 

QUEBEC 

A la veille du dépôt du bud­
get du gouvernement li­

béral, le président de la CSN, 
Gérald Larose, a présenté hier à 
Robert Bourassa un plan en dix 
points destiné à sortir l'écono­
mie québécoise de la récession. 

Cette stratégie de relance 
économique passe notamment 
par la révision de la fiscalité 
québécoise, estime la CSN, 
dont c'est l'un des chevaux de 
bataille. 

«Il est urgent que le gouver­
nement mette en place une 
commission d'enquête sur cet 
aspect-là», a indiqué M. Larose 
à Québec à sa sortie d'une ren­
contre d'une heure avec le pre­
mier ministre. ' 

La CSN propose que le taux 
d'imposition pour les person­
nes gagnant 50 000$ et plus 
soit haussé de 24 à 28 pour 
cent. 

L'organisme syndical désire 
aussi l'élimination de l'exemp­
tion d'impôt sur les premiers 
100 000$ de gains en capital. 

critères d'admission au plan 
d'urgence pour les PME cha­
peauté par la Société de déve­
loppement industriel (SDI). 

1 La CSN souhaite, également | 
que Québec rétablisse l'exemp­
tion de taxe qui prévalait pour 
le vêtement, la chaussure et les 
meubles jusqu'à l'imposition de 
la TVQ. Il devrait en être de 
même pour les services, estime 
la CSN. 

Gérald Larose présentera 
également son plan de relance 
de l'économie québécoise au 
premier ministre Brian Mulro­
ney, puisque certaines mesures 
ont trait à des compétences fé­
dérales. 

L'une de ces propositions as­
sujetties à la juridiction d'Otta- Sondage 
wa consiste en la définition 
d'une politique globale de for­
mation de la main-d'oeuvre. 

no-cluait des mesures visant 
tamment un relèvement des 
condi t ions de t r a v a i l y ^ g . j £ r 

main-d'oeuvre mexicaine. 
Sur la question constitution- «québécois. 

nelle, M. Larose a exhorté Ro­
bert Bourassa à se conformer 
aux conclusions de la Commis­
sion BélangerOampeau, et de 
mettre un terme au plus tôt à 
l'incertitude. 

«On a rappelé au premier 
ministre que le temps coûte 
cher au Québec, à l'économie 
québécoise, et que les délais 
fixés par la Commission B-C de­
vaient être rigoureusement res­
pectés», a fait valoir le prési­
dent de la CSN. 

La CSN, de pair avec d'autres 
organisations syndicales, avait 
déjà adressé ces demandes au 
gouvernement du Québec lors 
du débat sur le gel des salaires 
des employés de l'État. 

Au nombre des autres mesu­
res suggérées par la CSN, l'une 
réclame un élargissement des 

Gérald Larose a également 
profité de son entretien avec le 
premier ministre Bourassa pour 
lui réitérer sa vive opposition à 
un accord de libre-échange 
avec le Mexique qui serait cal­
qué sur le traité actuel avec les 
Etats-Unis. 

«On a tenu à ce que le pre^ 
mier ministre soit informé qu'il 
va y avoir un barrage et une ba­
taille en règle si ça devait se 
passer comme ça s'est passé lors 
de la dernière négociation avec 
les États-Unis», a déclaré M. 
Larose. 

Un accord de libre-échange 
avec le Mexique serait accepta­
ble aux yeux de la CSN s'il in-

Réagissant par ailleurs au 
sondage Crop publié hier dans 
La Presse et faisant état d'une 
forte baisse du sentiment sou­
verainiste au Québec, M. Laro­
se y voit entre autres les consé­
quences de la campagne menée 
par les défenseurs du lien fédé­
ral. 

«Les fédéralistes vendent du 
rêvé, dfc l 'espérance, des es­
poirs, et il y a certainement un 
certain nombre de gens qui ne 
sont pas fermés à ce qu'il y ait 
des ouvertures», analyse le chef 
syndical. 

Le sondage révélait une chu­
te de 16 points de l'option sou­
verainiste dans la faveur popu­
laire, l'idée ne recueillant plus 
l'adhésion que de 48 pour cent 
des Québécois. 

Lucien Bouchard : de vains espoirs 
: 

e premier ministre, qui ne 
manque jamais de minimiser 

l'importance de chacun des son­
dages accusant sa perte de popu­
larité politique, a soudainement 
trouvé quelques vertus à ce mpde 
de consul ta t ion publique, en 
apercevant hier les résultats, du 
dernier sondage Crop-la Presse 
annonçant une perte de vitesse 
marquée du souverainisme. au 
Québec. 

« Les sondages en ce qui concer­
ne les attitudes, les question^ de­
base, c'est une affaire. Les sonda­
ges au sujet des intention;»jj< 
vote, trois ans avant le vofe.yn^ 
veulent strictement rien dirè»^a 
expliqué Brian Mulroneyl ffrer 
après-midi, en sortant d'une ren­
contre du cabinet. 

Le sondage publié hier révèie 
que 48 p. cent des électeurs «ont 
en faveur de la souveraineté, soit 
16 p. cent de moins qu'en noyem-

dernier. En outre, 44 p. cent 
électorat voterait pour !e1*tfi>: 

Le premier ministre a donp-f^n:-
té de convaincre les journalistes, 
que la partie du sondage tràfûmi; 
de la souveraineté était valâbfe^.' 
tandis que celle portant sur-l^fa?;. 
veur majoritaire à l'endroitcdû* 
Parti québécois n'avait quelçéu! 
d'intérêt. > . - " -

«Une moitié a un impact sur-
nous. L'autre moitié doit se régler! 
dans trois ans ou trois ans pi; 
demi. Qu'est ce que vous voulez-
que je vous dise, je n*ai jamais, 
contesté la réalité d'un sondage, ; 
quand c'est un sondage valable,' 
une photo d'avant hier, pas de; 
l'an prochain», a ajouté M. Mul­
roney. 

Celui-ci a dit qu'il n'était.pas 
surpris de voir les Québéco i se 
prononcer en faveur du Canada. • 
Et selon lui, cette nouvelle ten-: 
dance n'a rien à voir avec l'insé­
curité économique qui plane ac-. 
tuellement sur la province, à eau- * 
se de la récession. 

«Cela a à voir avec le fait qu'un 
grand nombre des Québécois 
sont heureux d'être Canadiens, a-
t-il lancé. le ne suis pas supris que 
les Québécois aiment le Canada, 
ils ont toujours aimé le Canada».'-

Le nouveau ministre de l'Envi­
ronnement, lean Charest, a quant 
à lui déclaré que ce sondage était 
«un bon signe», 

«Mais il n'y a rien~de ferme 
dans ce domaine. C'est 48 p. cent 
aujourd'hui, ça peut bouger daps 
une autre direction, a-t-il ajouté. 
Cela indique que la population'va 
ent rer dans le débat avec un 
esprit ouvert, ce qui est impor­
tant, quel qu'en soit le résultat» 4 

de la Presse Canadienne 

F il y a baisse de la ferveur 
souverainiste dans l'opi­

nion populaire, c'est en partie à 
cause des espoirs vains, suscités 
par les fédéralistes. 

Tel est le commentaire qu'a 
émis hier le chef du Bloc québé­
cois Lucien Bouchard, en réac­

t ion au tout récent sondage 
Crop—La Presse. 

M. Bouchard rencontrai t la 
presse, hier à Montréal, en com­
pagnie des chefs syndicaux Gé­
rald Larose, Fernand Daoust et 
Lorraine Page, avec qui il venait 
de s'entretenir. 

ma «-• 
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M. Bouchard trouve cela nor­
mal, en temps de récession. 

«Les sondages montrent un 
certain fléchissement de la souve­
raineté, mais ça m'étonnerait que 
ça soit aussi considérable», com-
mente-t-il d'abord. 

En bonne partie, Lucien Bou­
chard attribue ce fléchissement 
au fait qu'un certain nombre de 
Québécois croient encore aux 
promesses de renouvellement du 
fédéralisme. 

Les salaires: peu de sympathie pour les fonctionnaires 

Daryl Bean 

ans son bu*-^ * du 26 fé­
vrier dernier, le ministre 

des Finances d'alors, Michael 
Wilson, avait fait part du projet 
d'éliminer jusqu'à 6000 postes au 
sein de la fonction publique, de 
réduire de dix pour cent le nom­
bre des cadres et de limiter à 3 
pour cent par an, pour les trois 
prochaine? années, les augmenta­
tions salariales des employés «du 
gouvernement. 

Cette dernière mesure a évi­
demment été favorablement ac­
cueillie par la population du Ca­
nada, puisque près des trois-

k 

quarts de celle-ci (74 p. cent) 
approuve <a limitation des aug­
mentations ou juge même que les 
fonctionnaires fédéraux ne de­
vraient aucunement être augmen­
tés (40 p. cent). Par ailleurs, 19 
pour cent des répondants sent 
d'avis qu'une augmentation de 
plus de trois pour cent serait justi­
fiable, tandis que 8 pour cent 
n'ont pas d'opinion sur la ques­
tion. 

Quant au président de l'Allian­
ce canadienne de îa fonction pu­
blique, Daryl Bean, il s'est em­
pressé d'accuser M. Wilson d'être 

«aussi sadique que Saddam Hu-
sein». Le 15 avril, M. Bean an­
nonçait que 62 pour cent des 
fonc t ionna i res fédéraux qui 
avaient participé à un récent vote 
étaient en faveur du déclenche­
ment d'une grève cet été pour 
soutenir leurs revendications. 
L'ACFP compte environ 170 000 
membres, et une grève aurait 
pour effet de perturber sérieuse­
ment les services publics. 

En annonçant les résultats du 
vote, M. Bean a souligné qu'il 
n'avait absolument aucun respect 
pour le gouvernement fédéral, et 

qu'il était prêt à alîei en prison 
en défiance de toute législation 
de retour au travail qui pourrait 
être adoptée. «Toute législation 
de ce genre qu'ils pourraient pro­
mulguer ne signifie absolument 
rien pour moi », a-t-il affirmé.-

Le président de l'ACFP a recon­
nu néanmoins qu'il ne s'attendait 
pas à ce que le public appuie la 
prise de position de son syndicat. 
«|e ne pense pas que nous puis­
sions nous attendre à beaucoup 
de sympathie de leur part», a-t-il 
admis. 

Interrogé sur (a formation du 
comité par lementai re élargie 
chargé de forger le plan de réfor­
me constitutionnel fédéral, M. 
Mulroney n'a pas nié qu'il soit 
éventuellement co-présidé par un 
membre du Parti libéral. Ma\s il 
n'a rien confirmé non plus, rap­
pelant qu'au début des années 
1980, au moment de la réformé 
constitutionnelle, le gouverne­
ment libéral n'avait convié aucun 
conservateur ou néo-démoefate à 
la présidence de leurs comités. 

11 a en outre expliqué qu'il ne 
savait pas encore si des représen­
tants venant de l'extérieur du 
Parlement siégeraient sur le nou­
veau comité. «|e pense qu'un co­
mité parlementaire devrait pre­
mièrement représenter les parle­
m e n t a i r e s » , a-1 il toutefois 
précisé, mais c'est le nouveau mi­
nistre des relations fédérales- pro­
vinciales, |oe Clark, qui aura le 
dernier mot, a précisé M. Muiro-
ncy. 

M. Clark doit d'ailleurs rencon­
trer ce matin pour la première 
fois les îTîcuibres du nouveau co-
rr.Ue du cabinet sur l'unité et la 
constitution. 
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CECM : la sale guerre 
L e ministre de l'Education n'a plus le choix: il doit de toute 

urgence mettre fin à la guerre qui déchire la Commission 
des écoles catholiques de Montréal. La CECM est en train 

de s'enfoncer dans un conflit paralysant, dont les principales 
victimes seront inévitablement... les élèves. Or, compte tenu 

du climat empoisonné qui y prévaut actuelle­
ment, les chances qu'elle s'en tire toute seule 
sont infimes. 

Il y a environ deux semaines, le directeur de 
la CECM accusait la présidente Denise Soucy-
Brousseau d'avoir trafiqué la facture d'un re­
pas de 390 dollars, champagne compris, ainsi 
que de quelques autres méfaits suffisamment 
graves pour justifier une démission. Tout .en 
se défendant avec une arrogance et une mala­

dresse Inouïes contre les allégations accablantes de son «dg», 
1? présidente a préféré se cramponner à son poste. L'attitude 
de Mme Soucy-Brousseau plonge la CECM dans une situation 
intenable et montre, à elle seule, que le bien de la commission 
scolaire constitue le dernier de ses soucis. 

Avec raison, les commissaires de l'opposition cnt tenté hier 
de ramener le dossier sur le tapis, par une résolution réclamant 
le départ de la présidente. Au lieu d'une assemblée publique en 
bonne et due forme, ils ont eu droit à une triste séance de 

cirque, au cours de laquelle ils ont été cavalièrement privés de 
tout droit de parole. Leur proposition a été rejetée. Elle l'aurait 
été de toute façon, même s'il y avait eu discussion, puisque le 
MEMO est minoritaire au conseil. Mais la manière dont Mme 
Soucy-Brousseau s'y est prise pour évacuer le débat en «pla­
quant» ses adversaires dénote un mépris profond des règles 
fondamentales de la démocratie. Plus que ça : elle témoigne de 
son inaptitude à diriger une institution publique qui, contraire­
ment à une plomberie, doit rendre des comptes à la popula­
tion. 

5 ï 

Voilà qui est bien assez pour justifier ne serait-ce qu'une in­
tervention du ministre auprès de la présidente, lui demandant 
de laisser son siège. Mais il y a plus. Car cette affaire a fait 
sauter le couvercle d'une véritable boite de Pandore qui n'en 
finit plus de laisser échapper ses mauvais génies. 

Dirigée depuis des lunes à l'unanimité régnante, la CECM a 
pris l'habitude de déléguer une série de pouvoirs au comité 
exécutif ou à la direction générale: de toute façon, les séances 
du conseil des commissaires n'étaient qu'une simple formalité. 
L'arrivée d'une forte opposition a rompu cette belle harmonie 
et provoqué ni plus ni moins qu'une vulgaire guerre de pouvoir. 

Qui a raison dans cette histoire? Le directeur Laurent Portu­
gais qui soutient que les «élus» ne comprennent pas les limites 
du rôle qui leur est dévolu? Et qui, comme par hasard, a décidé 

de désavouer publiquement Mme Soucy-Brousseau juste au 
moment où celle-ci s'apprêtait à le remercier de ses services £ 
Ou bien l'Alliance des professeurs de Montréal qui a choisi de* 
soutenir la présidente pour s'en prendre plutôt au directeur, 
quelle accuse d'agir en petit despote administratif? Ou encore 
les commissaires du MEMO, qui estiment que les abus de pou­
voir existent de part et d'autre? Et qui, après avoir tiré des 
bénéfices politiques des accusations de M. Portugais, se sont 
soudainement retournés contre lui? Un lâchage qui, soit dit en 
passant était pour le moins inélégant... 

Mme Soucy-Brousseau doit partir. Mais tout en permettant 
d'atténuer les hostilités, son départ ne réglerait pas les diver­
gences profondes entre les élus et les fonctionnaires au sujet 
de leurs juridictions respectives. L'arrivée d'une opposition qui 
n'accepte plus de signer des décision les yeux fermés force la 
CECM à moderniser ses règles de fonctionnement. Dans le cli­
mat actuel, cela paraît impossible sans une «médiation» de 
Québec. Malheureusement, tant au bureau du procureur géné­
ral, auprès duquel M. Portugais a déposé une plainte contre la 
présidente, qu'au ministère de l'Éducation qui se contente 
d'observer négligemment la bataille depuis la capitale, on ne 
paraît pas particulièrement pressé d'agir... Cet immobilisme 
n'est plus acceptable. 

Agnès CRUDA 
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Les hoquets de la Justice 
1 -

f est le monde à l'envers. Il s'agira maintenant d'invo­
quer l'absorption d'une trop grande quantité d'alcool 
pour être candidat à un acquittement dans une cause 

d'agression sexuelle. 
La décision du juge Bernard Grenier d'acquitter un certain 

Henri Daviault d'une accusation d'agression 
sexuelle contre une femme de 65 ans atteinte 
d'une paralysie du côté gauche et qui se dé­
place en chaise roulante depuis 14 ans, est 
pour le moins révoltante. 

L'agresseur, un alcoolique invétéré, aurait 
tout simplement trop bu. Il ne se souvient 
plus de l'avoir agressée, donc il nie... Pour­
tant, le juge reconnaît au-delà de tout doute 
raisonnable, écrit-il dans son jugement, que 

l'incident s'est déroulé comme la plaignante l'a raconté. 
.Le juge appuie son jugement sur le principe qui est à la base 

même du droit pénal, soit la présomption d'innocence. Il expli­
que que, ayant un doute raisonnable sur la «conscience d'agir» 
âe l'accusé, en raison d'un état d'intoxication très poussé, il 
n'a pas la preuve indubitable que Daviault a agi volontaire­
ment. 

Comment peut-on concevoir qu'un juge, reconnaissant que 
Paccusé a commis le crime, l'acquitte parce que celui-ci dit 
ëyoir oublié? Cette interprétation inquiète. 
•Elle ouvre une, boîte de Pandore qu'il faudra refermer le plus 
vite possible afin d'éviter que les agresseurs, une fois leur cri­
me commis, jouent à la personne ivre, une bouteille d'alcool à 
la main, en espérant être acquittés. Drôle de justice. 

ClGUfS e t f e TOUGAS 
-

Les illusions dangereuses 
P our les esprits trop partisans, les sondages charrient tou­

jours une bonne part d'illusions dangereuses. 
C'est vrai pour les souverainistes qui s'imaginaient, 

jusqu'à hier, que l'indépendance est à la veille de tomber du 
ciel comme un fruit mûr. Et pour les fédéralistes qui seront 

tentés de pousser un soupir de soulagement 
*3£B devant le dernier sondage CR0P-/.3 Presse in­

diquant un recul de seize points de l'option en 
faveur de la souveraineté. 

À vrai dire, cette récente radiographie de 
l'humeur populaire à un moment donné ne 
comporte guère de surprise réelle. Surtout si 
on s'astreint à comparer des choses compara­
bles. C'est-à-dire des sondages portant sur 
l'indépendance seule sans référence à une 

souveraineté obligatoirement assortie d'une association éco­
nomique avec le reste du Canada. 
- Mais au delà de ces nuances, les résultats d'hier ne font que 

confirmer ce dont tout le monde pouvait se douter: l'impact 
de la récession économique sur les préoccupations populaires, 
l'indécision d'une bonne partie de la population devant un 
choix décisif en matière constitutionnelle, l'ampleur de ses at­
tentes face aux propositions du Canada anglais et sa perméabi­
lité aux grands thèmes qui font l'actualité. 
• 

Depuis l'échec de Meech, en juin dernier, les Québécois ont 
successivement eu droit à une déclaration fracassante de Ro­
bert Bourassa sur la faillite du fédéralisme actuel, au rapport 
Allaire flirtant de très près avec les exigences souverainistes et 
à 1a Commission Bélanger-Campeau qui a donné une prodigieu­
se audience à la déception de nombreuses personnalités de 
premier plan et à leur nouvelle ferveur nationaliste. Et, pen­
dant tout ce temps, au mutisme presque complet d'Ottawa et 
dû Canada anglais. ' 

il en va tout autrement depuis un mois où ce sont les appels 
â la réconciliation qui font les manchettes. De Brian Mulroney à 
Jean Chrétien, en passant par Bob Rae, Don Getty et même 
Clyde Wells, sans parler des commissions Spicer et Beaudoin-
Edwards, il n'est plus question que de main tendue, de conces­
sions aux aspirations québécoises et de recherche d'un nou­
veau consensus canadien. Pas étonnant que ces propos trou­
vent une oreille attentive chez de nombreux Québécois 
récemment sensibilisés à l'hypothèse souverainiste mais tou­
jours à l'affût de la solution la plus rassurante sur le plan écono­
mique. 
' Au fond, ce dernier sondage constitue surtout un sérieux 

avertissement. Aux souverainistes comme aux fédéralistes. 
Peur les premiers, il devrait dissiper l'illusion que la partie est 
jouée. Et gagnée. Et qu'il suffira au PQ de continuer à ne pas 
faire de vagues pour recueillir le fruit des erreurs des autres. Ce 
n'est pas en se contentant de regarder leur chef aller annoncer 
id bonne nouvelle en Europe ou dans l'Ouest qu'ils redonneront 
l'avance à leur option dans l'opinion publique. C'est en persua­
dant les Québécois indécis de s'y rallier par choix plutôt que 
par dépit. 

Quant aux fédéralistes, ces résultats devraient les rendre 
conscients de l'urgence de trouver, si possible, une solution 
acceptable aux Québécois. Et à l'importance de ne pas les dé­
cevoir encore une fois. Car l'autre leçon de ce sondage, c'est 
que, même aujourd'hui et malgré tout ce qui a été dit, on 
trouve encore un Québécois sur deux qui ne croit plus au Cana­
da P ie r re C R A V E L 
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Comment les premiers ministres en sont 
à jouer un rôle majeur au Canada 

* u n 

M A R C E L A D A M 

MM 

1er j'ai suggéré que c'est 
parce que les Pères de la 
Confédéra t ion avaient 

omis d'inclure une formule 
d'amendement dans la constitu­
tion que les premiers ministres 
avaient été amenés à jouer un 
rôle déterminant dans le proces­
sus constitutionnel canadien. 

À la relec­
ture je cons­
tate que cette 
h y p o t h è s e 
h i s t o r i q u e 
appel le un 
développpe-
ment supplé­
mentaire. 

Pourquoi , 
lorsque le Ca­

nada a décidé de doter sa consti­
tution d'une formule de modifi­
cation, n'a-t-il pas suivi l'exem­
ple des grandes fédérations 
occidentales où les chefs de gou­
vernement ne sont pas parties 
prenantes dans le processus 
constitutionnel? 

Parce qu'il s'agissait de com­
pléter la constitution laissée 
inachevée par les représentants 
des colonies, peut-être a-t-on 
cru qu'il revenait normalement 
aux représentants des parties 
constituantes de le faire, en l'oc­
currence les premiers ministres 
fédéral et provinciaux. 

Comme ils travaillaient à pa­
rachever l'oeuvre des premiers 
architectes de la fédération ca­
nadienne, ces derniers ne pou­
vaient pas ne pas se sentir inves­
tis du même rôle que les Pères 
de la Confédération. Eux qui 
mettaient la dernière main au 
contrat légal sanctionnant le 
pacte en vertu duquel les colo­
nies s'associaient pour former 
un pays fédéral. 

Il faut aussi rappeler que la 
première rencontre des pre­

miers ministres, pour cette fin, a 
eu lieu en 1927, c'est-à-dire dans 
une décennie marquée par une 
forte poussée provincialiste. Un 
phénomène attribuable d'une 
part au fait que le Conseil privé 
de Londres avai t reconnu 
l'autonomie des provinces en 
déclarant que dans leur sphère 
de juridiction elles sont aussi 
souveraines et compétentes que 
le pouvoir fédérale; et, d'autre 
part, à la croissance économi­
que des provinces résultant 
principalement du développe­
ment industriel et de l'exploita­
tion des richesses naturelles. 

En s'enrichissant les provin­
ces s'étaient donné les moyens 
d'affirmer leur autonomie par 
rapport au pouvoii central. Je 
dis «les» provinces alors qu'el­
les n'étaient évidemment pas 
toutes également prospères. 
Mai? l'Ontario et le Québec, qui 
se détachaient nettement du 
groupe à cet égard, exercèrent 
dans l'entre-deux-guerres un 
leadership en matière d'affirma­
tion des pouvoirs provinciaux. 

Aussi n'est-i! pas étonnant 
que dès la première négociation 
pour doter la constitution d'une 
formule d'amendement, les pre­
miers ministres du Québec et de 
i*Ont£rio, unissant leurs voix 
pour signifier clairement que les 
provinces n'étaient pas en reste 
par rapport au gouvernement 
fédéral, proclamèrent la théorie 
du pacte conf&dératif. Cette 
doctrine voulant que le gouver­
nement fédéral tient ses pou­
voirs des provinces, que la fédé­
ration n'est rien de plus que la 
somme de ses parties. 

Les premiers ministres pro­
vinciaux ayant été introduits 
dans le processus constitution­
nel à l'occasion d'une forte 
poussée provincialiste, pour y 
négocier d'égal à égal comme 
les Peres de la Confédération à 
l'époque du pacte dont ils conti­
nuaient eux-mêmes de se préva­

loir, n'allaient plus jamais vou­
loir s'en retirer. 

C'est ainsi qu'en 1931 le gou­
vernement fédéral fit inscrire 
dans le Statut de Westminster 
que dorénavant la constitution 
serait amendée avec le consen­
tement des provinces. 

Ce qui fait dire au grand his­
torien canadien Wil l iam M . 
Morton que la conjuguaison de 
deux pratiques: l'obligation 
d'obtenir l'accord des provinces 
pour amender la constitution et 
ia convention politique qui a 
pendant longtemps exigé leur 
consentement unanime, a eu 
pour conséquence d'emprison­
ner le Canada dans une camiso­
le de force constitutionnelle. . 

Le consentement des provin­
ces pouvait théoriquement dési­
gner les législatures provincia­
les. Mais dans notre système 
parlementaire, où le législatif et 
i'exécutif ne sont pas séparés et 
la discipline partisane est la plus 
rigide qui soit, parler du consen­
tement des provinces c'est par­
ler de celui des premiers minis­
tres provinciaux. 

( La formule d'amendement 
actuelle ne fait jouer un rôle 
qu'au Parlement fédéral et aux 
législatures provinciales dans le 
processus de modification de la 
constitution. Pourtant ce sont 
les premiers ministres qui négo­
cient les changements, les corps 
légis lat i fs n' intervenant 
qu'après coup pour entériner ce 
qu'ont accepté ou refusé les 
chefs de gouvernements lors des 
négociations). 

Une autre lacune de la consti 
tution canadienne a considéra­
blement contribué à faire jouer 
aux premiers ministres provin­
ciaux un rôle majeur dans la 
conduite des affaires fédérales: 
l'absence d'un authentique Sé­
nat comme il en existe dans tou­
tes les fédérations normales. 
C'est-à-dire une Chambre haute 

représentant les provinces;et, 
jouissant de pouvoirs réels;;rui 
permettant de faire contrepoids 
à la Chambre basse. J * M 

» — -» ~— 

C'est principalement pour p'a-, 
lier à cette lacune que sont nées 
les conférences fédérale-protflft" 
ciale où les premiers ministres, 
discutent de la situation écono­
mique ou de toute autre ques­
tion importante. 7XM 

Le professeur Morton dit de . 
ces conférences qu'il s'ggi{, 
d'une institution canadienne 
extra-constitutionnelle où on 
négocie « d e pouvoir à RQ.U.-_ 
voir*, sur un plan essentielle­
ment «diplomatique». « f t M l 

On pourrait en dire autant* 
des conférences constitution/ici- ; 
les qui se déroulent dans le 
même cadre et sur le même roof»', 
dèle, les premiers ministres'tré-.t 

gociant sur un pied d'égalité, 
comme le font les chefs d'État 
dans les rencontres internatjo-,; 
na!es. * 

Mais des conférences de car*y» 
tère diplomatique entre les par-,, 
tics constituantes d'une fédéra-;^ 
tion comportent de sérieux-in*~ 
convénients. 

Les affrontements entre .des-1 
deux ordres de gouvernement*; 
jouent inévitablement contre*le 
gouvernement fédéral, et du», 
même coup contre l'unité du 
pays. Étant dans la nature dey»1 

choses que dans un conflit entrai » 
le gouvernement central et celui 
d'une province la population de 
celle-ci penche immanquable 
ment du côté du gouvernements 
le plus proche. " j * 

11 ne fout donc pas s'étoritteW' 
qu'après un quart de siècjj£j ( r 1 

d'affrontements constitution­
nels entre les premiers ministres ' 
des provinces ci celui du ftflu^'r> 

voir central qui ne pouvait avoir" 
le beau rôle aux yeux des popu 
lations locales, la fédération ca 
nadienne soit en train de se dé 
composer 
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Pour aider un peu à dissiper la 
méfiance, les préjugés et l'incom­
préhension qui opposent franco­
phones et anglophones dans le» 
présent débat constitutionnel, 
l'éditeur du Toronto Star, John 
Honderich, et l'éditorialiste en 
chef de La Presse, Alain Dubuc, 
ont entrepris d'échanger des let­
tres, le samedi, dans leurs jour­
naux respectifs. Nous publions 
aujourd'hui les premières réac-

5Î; tions des lecteurs à ces lettres. 
Les trois premiers correspon-

,T. dants ayant fait part de leurs 
commentaires en anglais, nous 
les avons traduits. 

m a 

M;-B'£ • e tiens avant tout, Monsieur 
mm Dubuc, à faire appel à votre 

indulgence pour vous écrire en anglais 
plutôt qu'en français. Mes connaissan­
ces de la langue française sont insuffi­
santes pour me permettre de dire tout 
ce que je tiens à dire. 

le viens de lire dans le Toronto Star 
votre «Lettre de Montréal» intitulée A 
Cry of Help from Bourassa. Vous y écri­
vez que la plupart des Québécois de lan­
gue française se définissent comme 
Québécois plutôt que Canadiens, et que 
la compréhension de ce fait est indis­
pensable à la tenue de tout dialogue 
productif entre le Québec et le Canada. 
Vous ajoutez que si les Québécois déci­
daient de demeurer au sein de la Confé­
dération, ce ne serait pas par amour 
pour le Canada, mais plutôt parce qu'il 
serait raisonnable d'agir ainsi. 

Cela m'affecte profondément , car 
vous laissez entendre ainsi que les Qué­
bécois sont essentiellement indifférents 
envers le Canada et qu'ils n'y demeu­
rent que pour se soustraire aux inconvé­
nients, économiques ou autres, d'une 
séparation. La raison de mon émoi est 
qu'un te! concept semble éliminer toute 
possibilité que Québécois et Canadiens 
s'unissent jamais pour poursuivre des 
objectifs et des buts communs. Si le cin­
quième de la population n'éprouve au­
c u n sentiment envers le Canada, et, 
foncièrement, ne se préoccupe aucune­
ment de ce qui se passe hors du Québec, 
à quoi servirait-il de demeurer un pays 
un i? Il est possible que, comme vous le 
dites, M. Bourassa appelle à l'aide; mais 
dans quel bu t ? Si, comme vous le pré­
tendez, les Québécois considèrent le 
Québec comme leur pays, ne repousse­
rons-nous pas simplement l'échéance 
en accordant à M. Bourassa l'aide qu'il 
demande? 

J'aimerais que vous compreniez que 
je ne suis pas l'un de ces Canadiens an­
glais qui se contentent de hauser les 
éptfâles en disant: «Que le Québec s'en 
aille». Pour moi, la séparation du Qué­
bec serait une tragédie, et la perspective 
dSflt tel événement me remplit de tris­
tesse et de déception. Je trouve néan­
moins difficile de justifier l'existence 
d'un systèeme fédéral, même fortement 
décentralisé, dans lequel 20 pour cent 
de la population se sentirait totalement 
détachée du reste du pays. Si les Québé­
cois ne se sentent aucunement Cana­
diens, n'éprouvent aucun attachement 
envers le Canada, rien ne sert pour eux 
de continuer d'entretenir des liens avec 
l'Etat canadien. C'est là, évidemment, 
l 'argument des séparatistes, mais je pen­
se que c'est aussi la conséquence inévi­
table des vues que vous exprimez dans 
votre article. 

Vous mentionnez la violente réaction 
du Québec devant l'échec de l'accord 
du lac Meech. L'une des choses qui 
m'ont le plus frustré, en tant que Cana­
dien anglophone, a été le manque évi­
dent de compréhension, au Québec, de 
l'attitude des Canadiens anglais à l'en­
droit de l'accord. Je sais que beaucoup 
de gens l 'ont critiqué, non pas seule­
ment en raison de la clause portant sur 
la «société distincte», mais à cause du 
transfert de pouvoirs particuliers du 
gouvernement fédéral aux gouverne­
ments provinciaux. En fait, je pense 
qu'il est juste de dire que le débat a été 
beaucoup plus intense sur ces disposi­
tions que sur la question de la société 
distincte. Je crois que la plupart des Ca­
nadiens étaient prêts à accepter la clau­
se de la société distincte. Mais ce qu'ils 

M M ous me semblez tous les deux de-
mm connectés de la réalité canadien­

ne et québécoise. En effet, tous deux er-
r è z ' q u a n d vous p r é t e n d e z q u e les 
Québécois sont un peu moins cana­
diens et les Ontariens un peu plus. Le 
contraire est plutôt vrai. 

CéV les Ontariens choisissent bien 
pîtiSrle symbole d'outre-mer représenté 
par la monnaie au fond de leurs poches. 
À preuve, les protestations vis-à-vis de 
l'abandon du serment d'allégeance; à 
preuve, les combats pour faire adopter 
un drapeau canadien qui, je dois le rap­
peler, n'a pas de bleu français; et plus 
récemment, le Canada qui fait approu­
ver ses médailles de la guerre du Golfe 
par Londres! 

On me soumettra que la raison en est 
qu&le profil de la reine y est ( probable­
ment ) gravé. N'empêche que les symbo­
les-canadiens en prennent pour leur 
rhume! 
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temps (du temps de mes grands-pa­
rente), les Canadiens, c'étaient les Qué­
bécois, et les autres, les Anglais. Alors 
les symboles canadiens, où sont-ils? Pas 
sur les timbres, pas sur la monnaie, pas 
dansles législatures provinciales. N'ou­
blions jamais que les Américains possè­
dent le même héritage que nous mais 
qu'en se bâtissant un pays, ils se sont 
uoté* de symboles propres à leur nou­
velle allégeance: leur pays. ' 

Richard GAUCHER 
Banville 

n'étaient pas prêts à accepter, c'est une 
altération de l'équilibre des pouvoirs fé­
déraux-provinciaux sans explication 
adéquate. 

On ne nous a jamais expliqué pour­
quoi, dans lë but de protéger et d'en­
courager la langue et la culture françai­
ses, il était nécessaire de donner aux 
provinces le droit de se retirer des pro­
grammes fédéraux. MM. Bourassa et 
Mulroney portent la même part de res­
ponsabilité pour n'avoir pas su expli­
quer la raison d'être de l'accord, sinon 
qu'il représentait les exigences minima­
les du Québec. Je pense qu'il est juste de 
dire que, au lac Meech, M. Bourassa 
lançait déjà «un appel à l'aide». Je crois 
que nous aurions obtenu une réponse 
plus favorable si nous avions été prêts à 
nous montrer plus communicatifs, plu­
tôt que d'afficher une attitude de rigidi­
té et d'indifférence. 

J'attendrai avec plaisir l'occasion de 
prendre connaissance de votre prochai­
ne « Lettre de Montréal » dans le 1 oron-
to Star. 

Michael JONES 
Kingston, Ont . 

... 1. 

Monsieur Dubuc, 
• J'ai lu avec intérêt votre article inti­
tulé «A Cry of Help from Bourassa», 
publié dans le Toronto Star du 13 avril 
dernier. Le reste de cette lettre est écrit 
en anglais parce que je tiens à m'expri­
mer de la façon la plus compréhensible 
possible, mais il me semble que ces 
quelques mots d 'un ang lophone en 
français à un francophone traduisent 

Alain Dubuc • 

un désir de rapprochement s incère. 
L'inverse est également vrai, et si vous 
envisagez de me répondre, j 'aimerais 
beaucoup recevoir une lettre écrite uni­
quement en français. 

Il me semble que vous avez écrit votre 
article avec le coeur comme avec l'es­
prit, et c'est là une façon de faire très 
louable et à laquelle je suis sensible. 
L'absence de l'un ou de l'autre aurait 
rendu votre position moins plausible 
tant du point de vue humain que sur le 
plan pratique. 

Je ne vois pas le Québec mettant le 
couteau à la gorge des autres provinces. 
Ce n'est pas au Canada de donner une 
réponse au Québec, comme cela semble 
être l'avis des Québécois qui s'expri­
ment le plus bruyamment sur cette 
question. Il appartient à toutes les pro­
vinces de discuter de concert du problè­
me avec le gouvernement, sans aucune 
restriction de temps, pour empêcher 
C[ue certains individus n'exercent une 
influence indue sur les délibérations et 
les décisions d'une représentation ma­
joritaire (conf. Lac Meech). 

Je ne peux me dire en total désaccord 
avec vous sur le fait qu'à l'heure actuel­
le, certains premiers ministres ne sont 
aucunement pressés de discuter d'un 
«nouveau Canada», mais ne fermez pas 
les yeux sur la détermination de M. 
Bourassa de ne pas représenter le Qué­
bec à une nouvelle ronde de pourpar­
lers. Le premier ministre Rae a ouverte­
m e n t et p u b l i q u e m e n t e x h o r t é M. 
Bourassa à se montrer flexible sur ce 
point. Je comprends que la présence de 
M. Parizeau oblige virtuellement M. 
Bourassa à adopter cette attitude, mais 
comprenez, de votre côté, que tout parti 
politique au pouvoir doit apprendre à 
vivre avec l'opposition (et pas unique­
ment le premier ministre Bourassa). 

Si, à l'issue de négociations sincères, 
le Québec demeurait la seule province à 
ne pas souhaiter demeurer au sein de la 
Confédération, les représenants élus et 
la population de chacune des autres 
provinces ne lui tiendraient aucune­
ment rigueur de ses voeux politiques. 
La*situation ne serait-elle pas, en effet, 
analogue à une association d'hommes 
d'affaires dont un membre à part égale 
déciderai t un jour de faire cavalier 
seul? À son départ, il n'est pas douteux 
que les membres du groupe souhaite­
raient à leur vieil ami et partenaire tout 
le succès possible dans la nouvelle voie 
qu'il se serait choisie. 

En tant que province, le Québec a 
une place ûu sein du Canada, ioui com­
me les enfants qui ont grandi et sont 
devenus adultes ont leur place au sein 
de la famille dont ils sont issus. En tant 
qu'adultes, ils peuvent jouir de plus de 
liberté, s'exprimer plus pleinement et 
plus ouvertement —en appelant par 
exemple leur territoire un «pays»—, 
mais pendant qu'ils agissent ainsi, que 
gagneraient-ils-à se brouiller avec leurs 
frères et soeurs, avec leurs parents et 
leurs grands-parents?. 

Qu'est-ce qu 'un «vrai Canadien»? 
Qu'est-ce qu'un « vrai Québécois»? Y 
a-t-il rien de plus démocratique que le 
fait, pour des individus, d'exprimer des 
vues qui diffèrent de celles de la majori­

té» aussi longtemps que ces vues ne pen­
chent pas vers l 'antagonisme ou la dis­
c r i m i n a t i o n ? Des vues di f férentes 
peuvent se révéler hautement enrichis­
santes, pourvu que la société soit assez 
sûre d'elle-même pour que ces différen­
ces d'opinion ne suscitent pas.de réac­
tions hostiles. 

À mon avis, le terme «société distinc­
te» n'a pas été défini en profondeur à 
l'intention de l'ensemble de la popula­
tion dë notre patrie commune. Sans 
une compréhension fondamentale (de­
vant mener à un accord), personne 
n'est en mesure d'évaluer pleinement 
cette expression, non plus que la posi­
tion de ceux qui en préconisent l'em­
ploi. 

Et que dire du mot et du concept de 
« s o u v e r a i n e t é » ? Il m 'appara î t que 
l'opinion générale des gens qui vivent 
hors des frontières du Québec est qu'un 
Québec souverain aurait les mêmes rap­
ports avec le nouveau Canada que l'An­
gleterre, la France ou les États-Unis. Il 
serait certainement économiquement 
réalisable et avantageux d'explorer les 
possibilités d'échanges commerciaux, 
sportifs et culturels tel que la chose se 
fait actuellement avec les pays amis. 
Nul n'est besoin de créer une situation 
«perdant-perdant» lorsque le Canada 
vit déjà, plus ou moins, une situation 
«gagnant-gagnant» avec ses partenaires 
économiques actuels. La formule est 
déjà en place, et elle n'a besoin que 
d'être mise en pratique. 

Je suis convaincu que les habitants de 
chacune des provinces du Canada pen­
sent que le Québec a le droit absolu, et 
même le devoir, de préserver sa langue 
et sa culture, ou, comme vous l'avez 
écrit, que les Québécois ont le droit 
d'«étre ce qu'ils sont». Les Québécois 
peuvent-ils comprendre qu'aucun autre 
Canadien, quelle que soit son origine 
raciale, n'acceptera de renoncer à ce 
qu'il est ou à ce qu'il croit pour ressem­
bler plus à un Québécois? D'où la répu­
gnance des gens, dans certaines provin­
ces , à a p p r e n d r e le f r ança i s o u à 
soutenir ouvertement l'essor de la cul­
ture française. 11 n'existe qu'un peuple 
qui doive ramasser ce flambeau et le 
porter vers l'avant. 

Pourquoi certains Québécois franco­
phones (et je ne fais pas allusion aux 
soi-disant radicaux) pensent-ils qu 'un 
Québécois est quelqu'un qui vit dans la 
belle province et dont la langue mater­
nelle est le français (et qui peut ou non 
utiliser ou comprendre l'anglais)? Que 
dire de la collectivité irlandaise établie 
depuis si longtemps au Québec? Un 
Québécois peut-il ne pas être un rési­
dant du Québec et détenir un passeport 
canadien, ni plus ni moins? Comment 
ces francophones appellent-ils les en­
fants nés au cours des 10 ou 15 derniè­
res années de parents anglophones? 
Des immigrants? Cela n'est-il pas aussi 
un manque de sensibilité? 

Je me demande si votre emploi du 
mot «honte» pour parler de l'affaire 
Ben Johnson est bien choisi. Lorsque 
Ben Johnson «parut» avoir remporté la 
médaille d'or, les .Québécois se sont-ils 
dit: «Il courait pour le Canada, et non 
pour le Québec»? Vous connaissez sû­
rement l'inconstance de l'amateur de 
sport moyen qui gravite vers le gagnant 
et s'écarte sans bruit du perdant. Les ré­
dacteurs sportifs de La Presse ne criti­
quent-ils pas activement les joueurs et 
la direction du Canadien lorsque l'équi­
pe ne donne pas son maximum? Seules 
les personnes objectives louent ceux qui 
réussissent et critiquent honnêtement 
ceux qui perdent. 

Vous utilisez l'expression «trouver 
une solution qui puisse maintenir le 
Québec au sein du Canada». Je m'inter­
roge sur l 'oppurtunité de l'emploi du 
mot « m a i n t e n i r » . Un h o m m e ne 
«maintient» pas sa femme au sein du 
mariage. Ils vivent ensemble parce 
qu'ils pensent qu'ils appartiennent l'un 
à l'autre. Us n'ont pas besoin d'avoir les 
mêmes idéaux, mais il est essentiel 
qu'ils respectent leur existence et leur 
personnalité mutuelles. M est possible 
que je ne sois pas aussi Canadien que le 
résidant moyen du Québec. Il nous faut 
considérer ces choses selon différents 
points de vue et sous des angles diffé­
rents. 

Il est certain que ces problèmes ne se­
ront pas facilement résolus, que ce soit 
à court ou à long terme. Je ne suis cer­
tainement pas un messie. Toutefois, je 
tiens à vous encourager à écrire d 'une 
manière aussi ouverte^ honnête et fran­
che que vous l'avez fait. 

Roy THOMSON 
East York, Toronto 

Cher Alain Dubuc, 
• J'ai lu la lettre de John Honderick en 
premier, et je me suis immédiatement 
mise à sour i re : quel le mervei l leuse 
idée... enfin ! 

Puis, je suis arrivée à la page B3, et j 'a i 
lu votre lettre à «Cher John». Le souri­
re a quitté abruptement mon 'visage 
lorsque j ' a i l u : «Les Québécois ne 
voient pas le Québec comme une pro­
vince, mais comme leur pays. » Cela ne 
peut signifier qu'une chose: la sépara-
t ï r m I 

Peut-être sautai-je un peu trop vite à 
cette conclusion inévitable, mais je sais 
désormais que vous avez une idée beau­
coup plus claire du Québec que John 
Honderick. J'ai réalisé que l'essence de 
votre lettre, le «coeur du problème», 
lui avait totalement échappé. 

Je lirai néanmoins votre correspon­
dance avec un gand intérêt. Je suis tou­
jours convaincue que cet échange est 
une excellente idée, mais je ne peux 
m'empêcher de me demander si l 'une 
ou l'autre partie est prête à consentir 
des compromis. 

Doris MALCOLM 
Côte-Saint-Luc, Montréal 

Monsieur Dubuc, 
• Puisque vous avez décidé de «nous» 
expliquer aux Toron tois, j 'ai pensé vous 
suggérer trois idées à leur transmettre 
(si vous les endossez, bien sûr ! ). 

1- D'abord, au sujet de la loi 178. 
D'ici, j 'ai l'impression que les Cana­

dians voient la loi sur l'affichage com­
me un fléau de l'apocalypse. Il faudrait 
leur d i re ce qu'elle est: sur la façade de 
ton magasin tu écris: «Pâtisserie-bou­
langerie» au lieu de « Bakery-Pastry » et 
c'est tout! Dans ta vitrine tu mets un 
pain et une tarte pour ceux qui ne com­
prennent pas ou tu mets une définition 
du dictionnaire... 

Et vous leur expliquez qu'à part cela, 
les Canadians de Montréal se font soi­
gner dans LEURShôpitaux anglais, ob­
t i e n n e n t des services sociaux d a n s 
LEURS services, vont dans LEURS égli­
ses, envoient leurs enfants dans LEURS 
écoles anglaises, LEURSeolIèges anglais 
et LEURS universités anglaises (sur les 
quatre universités de Montréal, deux 
sont anglaises), écoutent LEURS postes 
de télé et de radio (il y a même plus de 
postes anglais que français sur les ondes 
à Montréal) et lisent LEURS journaux 
et LEURS livres anglais et travaillent en 
anglais. Alors, c'est quoi l'apocalypse? 
C'est quoi la brimade desMroits linguis­
tiques? Pourquoi pleurent-ifs si fort à 
Toronto quand les Canadians de Mont­
réal, eux, ne versent pas une seule lar­
me en français? 

2- Leur plus grande frustration, je 
crois, c'est que Trudeau et Mulroney 

John Honderich 

soient originaires du Québec: ils ont 
l'impression d'être «bosses» en fran­
çais-anglais depuis trop longtemps. 

Bon, <jui c'est qui les a élus, ces deux-
là? Qui c'est qui est allé dans les con­
grès de partis politiques fédéraux? À la 
gang qu'ils sont, les Canadiens ne peu­
vent-ils pas élire leur monde? Et pour­
quoi ont- i ls dégommé Turne r pour 
Chrétien? Ça c'est incompréhensible 
pour moi, vu de Montréal. 

3- Il me semble que leur image des 
Québécois est celle du temps de Duples-
sis et qu'ils ont peur de voir une extrê­
me droite faire retombe»* le pays dans 
une grande noirceur ; c'est pourquoi ils 
doivent rester là à nous guider... 

Dites-leur donc, s.v.p., que Duplessis 
est mort (comme Trudeau, ils ont l'air 
de ne pas savoir ça ), et même que ceux 
qui l'avaient élu dans le temps sont 
mor ts eux aussi . Et expliquez-leur , 
s.v.p., les contenus composés des char­
tes canadienne et québécoise. Et de­
mandez-leur d'avoir autant d'ouverture 
d'esprit envers nous qu'ils en montrent 
pour toutes les autres minorités de la 
terre. 

Camille MESSIER 
Saint-Lambert, Que 

Monsieur Dubuc, 
• L'objectif que vous poursuivez dans 
vos échanges de lettres avec le Toronto 
Star est sans aucun doute fort louable. 
]e voudra i s cependan t soulever un 
point dont faisait état votre interlocu­
teur, M. John Honderich, dans sa lettre 
publiée dans La Presse le 20 avril. Il dé­
clare sans ambages: «En Ontario, on se 
définit d'abord et avant tout comme 
Canadiens et ce, depuis des généra­
tions». Je me permets de mettre cettç af­
firmation en doute m'appuyant sur 
quelques faits historiques. 

Pensons d'abord aux États-Unis. On 
se demande comment nos voisins du 
sud ont pu développer un patriotisme 
aussi vivant compte tenu de la multipli­
cité d'ethnies qui ont formé ce pays. Il 
semble bien que c'est précisément en 
raison de la diversité des populations 
immigrantes (chiffrées à 33 millions 
entre 1845 et 1914) qu'ils se sont rendu 
compte qu'il était impossible que cha­
que composante ethnique demeure at­
tachée à son pays d'origine: leur nou­
velle patrie était les États-Unis... 

Par contre, au Canada, la situation 
fui fori différente. À ce sujei, je prends 
la liberté de citer un extrait d'un livre 
publié par M. Kevin Rilley: «Au Cana­
da, en Australie et en Nouvelle-Zélan­
de, une proportion infiniment majori­
taire d'immigrants venaient des lies 
Britanniques (...) Leur commune origi­
ne anglaise (ou écossaise, ou irlandaise) 
rendit le développement d'une identité 
nationale moins essentielle, et leur ab­
sence de la «mère patrie» les incita à 
afficher avec plus d'ardeur leur identité 
anglaise». Le même phénomène s'est 
produit en Algérie alors que les Pieds 
noirs, incapables de développer un na­
t iona l i sme a lgér ien, dev inren t p lus 
français que les Français. 

. C'est ainsi qu'au Canada, il a fallu at­
tendre plus de 200 ans après la conquê­
te et 100 ans après le Pacte de la Confé­
dération pour se doter d'un drapeaq^t 
d'un hymne national — et je passe sops 
silence les difficultés qu'a dû surmortteï 
M. Pearson pour réussir cet «exploit». 
Encore tout récemment, on a pu constat 
ter la réaction virulente de l'Opposition 
à la Législature de l 'Ontario parce que 
le gouvernement avait décidé de faine 
prêter serment aux policiers au Canada 
plutôt qu'à la Reine; on a qualifié cette 
décision «d'acte de trahison » et en en "a 
fait l'objet d 'un débat qui a duré une 
journée* 

Vous comprendrez qu'il me soit diffi­
cile d'accepter l'assertion de M. Honde­
rich. En tait, les Canadiens français, 
eux, on t coupé depuis belle lurette le 
cordon ombilical avec leur «mère pa-_ 
trie». En ce sens, on peut dire qu'ils ont" 
affiché une certaine identité canadien­
ne que leurs compatriotes anglophones 
ne nous ont pas démontrée. ; 

À mon humble avis, il serait oppor­
tun de rappeler ces faits à votre interior 
cuteur, car je vous encourage fortement 
à poursuivre votre dialogue qui ne peut 
être que salutaire pour l'avenir du Ca­
nada. . >\y 

J. Armand ROSà 
ile des Soeurs 

Monsieur Dubuc, 
Permettez-moi de vous faire des sugges­
tions dans vos échanges de lettres ayee 
Monsieur Honderich. 

Afin que le débat ne porte pas uni-; 
quement sur la société distincte, je vou­
drais vous rappeler les propos tenus par 
Messieurs Bahgat Korany, du Départe­
ment de sciences politiques de l'Univer­
sité de Montréal, et Thierry Hentseh, 
politicologue à l'UQAM, à l'émission 
«Aujourd'hui Dimanche» du 14 avril 
dernier. 

Il y aurait selon ces deux experts qua­
tre principaux facteurs de division qui 
menacent les États: 1) la langue; 2) la 
religion; 3) la couleur; 4) la situation 
économique. Selon eux» i! suffit de ré­
unir certains facteurs pour engendrer 
une crise majeure au sein de l'État. 

Donc, il y a résurgence de nationalist 
me lorsqu'il n'y a pas de projet de socié­
t é ; le rassemblement de la population 
fait défaut, la cohésion nationale est 
inexistante et la dynamique économi­
que mondiale absente. n . 

Enfin, cessons de regarder unique­
ment le cas du Québec et posons plutôt 
le problème dans une perspective cana­
dienne. Toutes les régions du pays sont 
mécontentes, à l'exception de l 'Ontario 
(mais cela ne saurait tarder avec la 
m o n t é e du chômage là c o m m e ail­
leurs). Venons-en à la situation des fi­
nances fédérales et à son évolution de­
puis 1970, année de la crise d 'oc tobre^-

En 1970, la dette fédérale était deÏ2 
milliards; en 1980, de 80 milliards; en 
1984, de 200 milliards. Elle atteint "en 
1991 pas moins de 400 milliards. • £ 

Pour tout dire, s'est-on déjà question­
né sérieusement sur les orientations 
économiques de la gestion de la bureau-'* 
era tie fédérale? 

Pour amorcer une analyse de fond 
des gestes posés par les bureaucrates fé­
déraux au sein de l'ensemble des minis­
tères et des multiples organismes fédé­
raux , il se ra i t bon d ' e x a m i n e r les . 
dépenses fédérales en matière de rÇ^ 
cherche et développement, les domaH 
nés visés et la répartition géographique^ 
des dépenses. Après, vous étendrez vos-
études et il y a tout à parier que vous; 
d é c o u v r i r e z de s a b e r r a t i o n s qifh 
n'échapperaient pas à un simple pay­
san. 

Actuellement dans le monde, il v a 
tout de même un exemple de fédération 
qui fonctionne : c'est la fédération suis­
se, basée sur un équilibre constant en*-
tre les trois principaux groupes linguis­
tiques. 
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André MAIN GUY 
Longueuil 

ien que je sois résolument souvé 2 , 

ralniste, et ce pour des raisoris-
tant économiques que sentimentales; i l 
me faut avouer que s'il existe une facon­
de rallier no<s deux nations et surtout de 
nous comprendre mutuellement, la yô-^ 
tre peut s'avérer, sans contredit, une* 
des meilleures. ^ 

Ceci dit, je doute fortement que lés-
discussions ultérieures entre le Canada! 
et le Québec trouvent un point d'enten-. 
te, à cause plus particulièrement de ce 
que M. Honderich soutevait comme réZ' 
ponse a votre question : les autres Canà-: 
diens n'acceptçnt pas que les Québécoia 
soient moins attachés aux institutions 
fédérales qu'eux. La réponse à votre 
question fort pertinente fait ressurgjr^ 
d 'une part, les distinctions profondes et 
non réconciliables à mon avis, des deux 
p e u p l e s f o n d a t e u r s de ce pays , e r 
d'autre part, l'aberration de la dualité 
canadienne. En effet, les Canadiens an­
glais sont culturellement CANADIENS 
et les Canadiens français sont culturel­
lement QUÉBÉCOIS. 

Finalement, admettons que nous cs-^ 
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ver une manière de raccommoder no^ 
diverxences. Alors, à cette fin précise, 
pourriez-vous demander en quoi le mo­
dèle asymétrique du futur réarrange­
ment des pouvoirs (c'est-à-dire l'octroi 
de pouvoirs additionnels au Québec qui 
satisferaient sa spécificité culturelle 
sa soif de développement économique," 
et la conservation pour le reste du Gà* 
nada de la répartition actuelle qui con 
firmerdit ainsi la thèse d'un État central 
fort si indispensable pour eux) choque 
tellement les vertus idéologiques des 
AnglaCanadicns ? 

Alain HOULE 
Trois-Rivièr» 
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Les Mercedes de Classe S se sont 

imposées , année après année, 

comme les automobiles de luxe 

les plus réussies du monde. 

Selon des enquêtes indépen­

dantes, elles se sont aussi impo-

sées comme les plus fiables et les 

plus sécuritaires de toutes les 

voitures vendues en Amérique 

du Nord. La supériorité de la 

Classe S s'est aussi affirmée aux 

points de vue de la durabilité 

mécanique et même du maintien 

de la valeur de revente. 

Pour la Classe S, voici venir 

les derniers mois de production; 

seul un petit nombre de voitures 

seront encore construites. Alors 

que nous attendons leurs bril­

lantes héritières, nous rendons 

hommage aux voitures de luxe 

qui, par leur raffinement fonc-

CONSTRUITES COMME AUCUNE 

AUTRE VOITURE AU MONDE 

t ionnel , ont redéfini à notre 

époque les normes de la techno-, 

logie automobile. 

Qui donc va posséder les 

derniers et glorieux fleurons de 

cette couronne que représente la 

Classe S? Une poignée de gens 

aussi avisés que chanceux. 

En vous priant de venir ins­

pecter et essayer au plus vite une 

Mercedes de Classe S, nos con-

cessionnaires Mercedes-Benz 

autorisés vous invitent à faire 

partie de ce groupe de choix. 

. i 

• Pour éviter le piège de négocia­
tions à 11, le Conseil des autoch­
tones du Canada propose lé signa­
ture d'un traité national entre les 
peuples francophone, anglopho­
ne et autochtone comme premiè­
re étape vers la redéfinition de la 
constitution canadienne. 

La présidente du Conseil des 
autochtones Viola Robinson a 
fait état de cette proposition pour 
le moins innovatrice hier devant 
le Comité Beaudoin-Edwards sur 
la modification de la constitu­
tion. | 

Empruntant ce concept au chef 
sortant de l'Assemblée dés Pre­
mières Nations, Georges Eras­
mus, Mme Robinson note que 
tous les Canadiens ont des droits 
reconnus par traité, et non seule­
ment les peuples autochtones. 

Selon sa proposition, il s'agirait 
en quelque sorte de signer un 
traité fourre-tout qui reconnaî­
trait le concept de société distinc­
te si cher au Québec, les revendi­
cations des autochtones au ni­
veau de . l ' a u t o n o m i e 
gouvernementale et les préoccu­
pations du Canada anglais. 

Ainsi, de préciser Mme Robin-
son, il ne serait plus question de 
« l'isolement du Québec, des au­
tochtones et des Canadiens en gé­
néral». 

Cette première étape précéde­
rait la tenue d 'une assemblée 
constituante <mi ne serait mise 
sur pied que l'an prochain avec 
un mandat de deux ans, selon le 
désir du Conseil des autochtones. 
À ce titre, Mme Robinson souli­
gne que l'échéancier québécois 
d'octobre 1992 (pour la tenue 
d'un référendum sur la souverai-

, neté) est trop serré pour pouvoir 
s'attaquer à toutes les questions 
de l'heure. 

C'est pourquoi elle croit qu'il 
serait plus sage de reléguer la 
question de l'assemblée consti­
tuante à l'arrière-plan pour le 
moment, quitte à y revenir dans 
trois ans, et de passer immédiate­
ment à la signature d'un traité 
national entre les trois groupes 
principaux. 

La beauté de cette formule, a 
expl iqué un consei l ler , c'est 
qu elle permettrait d'enchâsser 
des droits et des principes dans la 
constitution sans avoir à chercher 
l'appui d'une majorité des pro­
vinces. À l'heure actuelle, les trai­
tés sont reconnus par l'article 35 
de la constitution. 

M. Erasmus avait proposé la si­
gnature d'un traité bilatéral entre 
le gouvernement fédéral et les 
peuples autochtones lors d'un dis­
cours la semaine dernière à To­
ronto. À ses yeux, ce serait un 
moyen d ' enchâs se r ce r t a in s 
droits des autochtones dans la 
constitution sans que les provin­
ces, qui n'ont pas toujours été les 
meilleurs alliées des autochtones 
au cours des dernières conféren­
ces constitutionnelles, s'en mê­
lent. 

Mme Robinson propose une so­
lution plus large et y voit une fa­
çon de répondre à la fois aux aspi­
rations du Québec et des autoch­
tones. 

Les autochtones seraient direc­
tement représentés dans toute né­
gociation entourant la signature 
d'un traité alors que les autres Ca­
nadiens seraient nommés ou élus 
par le Parlement et le gouverne­
ment fédéral, les assemblées légis­
latives provinciales et celles des 
territoires. —-

\ m 

Chomedey 
965. boul. Curé-Labelle 
687 -6817 
LaSalle 
7581 . boul. Newman 
364 -5677 

Pointe-Claire , ; 

183. boul. Hymus 
694 -3422 
Valleyfield 
1430. Mt-Seiqneur Langlois 
371 -6461 ^ 

Terrebonne 
1354. boul. Moody 
47.1-1199 
Longueu.l 
614. Place Tran$-Canad; 
.646-5014 

Montréal 
1430. Ste-Catherine Ouest 

•874-1585 
910. Ste-Catherine Est 
4 9 9 - 1 1 6 1 

Sherbrooke St Leonard 
2655. rue King Ouest 7373? Langelier 
(819) 564-1998 < 254-9995 

' . Greenfield Park 

Place Vertu Repentiany ' 
3131 , Côte Vertu 358. Noite-Dame 
337-08T8 
Montréal 

585 -7800 . -
Deux-*Montagnes, 

375, boul. laschereau 7066, St-Hubert Promenades DeUx-Montagnes 
671-3750 274-4414 . • ^ 4 7 2 - 6 2 2 0 

Pour plus d'information téléphoner sans frais au 1-800-463-7588 
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Wilson en 
mission 
commerciale 
au Koweït 
P H I L I P P E D U B U I S S O N 
du bureau de La Presse 

e chez 
I,es p r i x sont en v i g u e u r du 2 ma l j u s q u ' a u 11 mai o 

OTTAWA 

• . •». 

• Le ministre du Commerce exté­
rieur, Michael Wilson, accompa­
gné d'un groupe de gens d'affai­
res, a entrepris hier une mission 
commerciale au Koweït, en Ara­
bie-Saoudite et dans les Émirats 
arabes unis, pour promouvoir la 
participation des entreprises ca­
nadiennes à* l'effort de recons­
truction de l'après-guerre. 

Cette mission fait suite à celle 
qu'avait dirigée l'ex-ministre des 
Affaires extérieures, Joe Clark, en 
mars. Il s'agissait alors de la pre­
mière délégation commerciale 
étrangère à se rendre dans la ré­
gion après la fin des hostilités. 

Système d'ordinateur 386-SX de Commodore 
Un ordinateur puissant, rapide, fiable avec 
un choix d'unité do disques variés. 

•1 Mo RAM «VGA •Ctovter étendu 
• 16MHz, UT.rtédecfiaqued63.*5.1^4Mo 
* 3 fontes pour carte cf expansion 

en série, souris 1499» 

L'ordinateur portatif de bureau 
format bloc-notes de S H A R P 
Écran sur fond blanc tran9ç»rwnpr1p«eeupeftwtsi-

•8086.10MHz •640KoRAM *CGA • AdaptateurCA 
• Unite de (feque souple 3'1/2 de 1.44MO 
• Pitesrectafcfeâbles 
• LocrWete MS-OQSet GW-Basfcinc! 

dsdtoqus'soypii 

unMdedtoqua unWctec***» unhecedtoow 

1799» 1899* ^ 2299» 
•Avec moniteur couleur VGA, ajoutez. 499.6$ 

avec imMé ds dtoquto rigkte ds S2Mo et 
•Moniteur non inclus 
AUSSI 

L'ordinateurWoe-notes 28W.T de 
avec écran VGA de haute résolution 

• 1Mb RAM • Unité de disque rigide 20Mo 
• Unité de disque souple 1.44M0 • t2MHz 
• Graphiques VGA • Moins de? Ibs 
• Pile rechargeable 

MS-DOS 4.01 • Mallette de Jransport 

9fïftft8* 
lancement I s U U U 

899 M 149S88 

E Q I T î F L O E f I T R E " 
"Les Spécialistes de l'Ordinateur Personnel" 

Système d'Ordinateur Domestique 
Système Personnel/1 IBM 

avec logiciels 
et moniteur couleur VGA^jjJ 

Rt T un 

Imprimantes matricielles de 
• Impnrne Jusqu'à 19a?» en moderapkte avec caractéristiques améliorées 
• 38cps en moto WJQ* 9 pointe 
•Afcr^tationàtraiakypouseoylire 
• Un chariot de 11 ".7 pour charger 

• 4 genres de carctere Intégrés 
• Garantie Bmtte de 2 ans 

• U n i * de dtoque rigide 30Mo * t!4o RAM 
• Unité ds cfsqus Cs 3^"144Mo 4 " f A A f i f t • urme os casque « 3^"i.WMO 

I / H r l P • Modem de2400boude «Souris 
• » i a i % J • M c w l ^ V Q A * Connecteur par 

— 
«Il nous faut une telle conti­

nuité pour établir solidement la 
relation du Canada avec les lea­
ders des secteurs privé et public 
de la région — une relation qui 
recèle un énorme potentiel», a 
déclaré le ministre Wilson. 

Des hauts fonctionnaires du 
ministère du Commerce extérieu­
re ont toutefois prévenu, hier, 
que si des entreprises canadien­
nes ont «de bonnes chances» de 
décrocher des contrats impor­
tants, la reconstruction du Ko­
weït ne sera pas le riche filon es­
compté. Ceux-ci estiment que la 
reconstruction du petit émirat 
s'accompagnera d 'une facture 
globale de 30 milliards et non pas 
de plus de 100 milliards comme il 
a déjà été avancé. 

. «Les dommages causés par la 
guerre ne sont pas aussi considé­
rables qu'on couvait le penser 
après les premiers estimés, a dit 
un haut fonctionnaire qui a re­
quis l'anonymat. 

Néanmoins, le Canada part 
avec de bons atouts, disent les 
hauts fonctionnaires, car le pays 
compte plusieurs entreprises de 
grande réputation dans les sec­
teurs du pétrole et du gas, de 
l'électricité et des communica­
tions, trois secteurs où les besoins 
du Koweït sont les plus impor­
tants. Plusieurs de ses entreprises, 
notament Lavalin, SNC et Bell 
Canada International, ont déjà 
fait affaires dans la région et sont 
représentées sur place par des 
agents de commerce, deux critè­
res importants dans l'octroi de 
contrats. 

Les hauts fonctionnaires réfu­
tent les allégations voulant que 
les entreprises américaines, bri­
tanniques et françaises aient déjà 
obtenu les plus importants con­
trats pour la reconstruction de 
l'émirat, en guise de récompense 
pour le rôle de premier plan de 
ces pays dans le conflit. La délé­
gation dirigée par le ministre 
Wilson compte des représentants 
de 29 sociétés et associations d'af­
faires, alors que des représentants 
d'une dizaine de compagnies seu­
lement avaient accompagné M. 
Clark en mars dernier. Parmi cel­
les-ci, ont note plusieurs sociétés 
québécoises, dont Bombardier, 
Bell Canada International, Lava-
lin International et SNC. 

Pour le président de l'Associa­
tion des exportateurs canadiens, 
fames Taylor, le fait que le minis­
tre Wilson dirige cette délégation 
peu de temps après avoir été muté 
au Commerce extérieure suggère 
que «des affaires sont sur le point 
de se concrétiser». M. Taylor a 
participé à la mission dirigée par 
M. Clark. 

1 L'ordinateur personnel 
classique de Macintosh 

• fctooproceseeur 68000 *7.3cnHz •512KROM 
• Unité de disque 1.44 Mo •2MoRAM 
•6 connecteurs intégrés «Souris 
• Clavier ADB avec ctevter numérique 

1289" 
Aussi disponible avec unité de dtequo de 40Mo 

•Offre un grand choix de voies tfafirrwrtattoo de papier, 
par rarriere oufavant 

• Errtratoemerït rfaimentatfon à courroieptate pour tadCter 
le chargement du papier 

• Nouveau panneau de contrôle DB.Ô 16 caractères 
• AHrnentaîJon de papier feuSe à teuflte sans enlever 

•Clavier IBM-setoctric touch-

Logicie ls 
• Microsoft Works 2.0 • MS DOS 4.01 
• Didacticiel du PS/1 IBM 
• DfdactkM de Microsoft Works 
• Service cf hrfuiinaOun SUZY 

Imprimante IBM PS/1 GRATUIT 
À fachat du système d'ordinateur IBM PS/ 

d-dessus vous recevrez une imprimante 
iSM maîrictele de 24 points GRATUITEMENT 

f8M«sfunamaiquod6po«i««Pw»onalSy*tsnVl etPSM sent <to marcym (TnlBmaOonal Butants* » 
ItocNnwCorporaaon. Q Q W d'autour IBM Canada Ud 1990. 

39988 ! 

Imprimante Apple StyieWrlter InkJet 
OV/NA^_ • Résolution de 360 points par pouce 
M̂CWVIAUT • Alimentation de feuille 

— ^ • Documents de qualité au laser 
• "Truetype" - Nouvelle technologie 

r r de caractère Apple 

* 699 
Barra de 

Avec régulateur de tension, 
interrupteur à témoin lumineux 
et protégé par un disjoncteur. 

Prix de 
lancement' 

I dsns Is « e u x ds vote main 
Le Portfolio d'Atari 

pèse 1 livres st s'ajuste dans votre poche 
• ÇeJcuîatrioe • Alarme • Compoeibon téléphonique 
• Éditeur de texte •Adresse et numéro de téléphone 
• Compatible avec MS 003 
• 128K RAM extensible 

jusqu'à 840K 
• Chiffrier an npeflbte evoc Lotus 1 -2-3 

299 

Imprimante DeskJet 500 de Hewlett-Packarcs 
Hll , , « -* — — - •*« * M—11m m — -

nesuHai oe Ojuawe proreestonneiie 
À un nouveau bas prix Epor«jw-?OM-> 

• Résulta! de résolution précise 02 300 points par 
• Chirtrier au toucher d'un bouton 
• Grand d m de caractères intégrés 
•Trois ans de garantie Rifc. eWMjflr ^ 
• Silencieux, opération 

detabte " 

Manche à balai 
Analogue Kraft 
Pour ordinateurs Ap­
ple et IBN à canaux 
libres et centrage 
automatique, deux 
boutons de tir pour 
joueurs gauchers ou 
droitiers. 

—-

Modem GVC de 2400 Bauds 
Externe ou Interne 

• Compatible avec "Hayes »*>" 
. • Appel et répons* automatique 

• Opération semi-dupiex ou intégrale 

Disquettes d'ordinateur 
10 disquettes par boîte 

iiiim • 5 1/4 DC DD 

.................... 

Papier d'ordinateur T | . 
Paquet de 500 feuilles 
DOMINION eUJBJNE I N C 

688SI 
LaserJet HP d é E a s E S S S ' — 

...... 
• Impression rapide de 4 pages par minute 

• Mémoire extensWe de 512K jusqu'à4Mo 
• Plateau multi-usages à 50 feuilles ou 5 envetoppi 
•.14 jeux de caractères 

internes avec fente 
pour cartoucnpsorjrjoriTete 

S o u r l s D E X X V 

• 3 1/2 DC DD. 

•51 /4DCHD. . . 

Forme continue avec bordure détacha-
10-oofc We pour faire 500 feuilles de 9*1/2 x 

I V sur papier 28M 
................. .10.88 

• 3 1/2DCHD.. 24.88 

39 
fi88 

Résolutjon de200points par pouce. 
. Incluant Connecteur en série de 9-
i 25rjo^etteJogk^RaJrxx3wPaint 

"Scanman Plue* de 
un lecteur manuel 

RésoWon jusqu'à400points par pouce. 
Incluant 
• Lociciel "Scanman* 
• Logteiel ' f^amtshowlQv 5 1 ^ 

Fpargnéi 398.12 

1229M E 
* * * * * * * V * * * * * * À*. V E N T E S P E C T A C U L A I R E ^ ^ ; L O G f C f E ^ S j * * * Je »•»•*>** * -V 

M S - D O S 

Quicken w/Home Tax Plus 
Ccst la façon la plus facile et rapide de faire votn 
tenue de livre personnel ou de petite entreprise. 

tWnijjB' Qujckai vous pcmtix tic vraiment cornrroxlrc \-os 

Maintenant le logicid 'Home Tax Plus" pour fi­
nance pa*sonnel et taxe inclus. 

Edttton fi Productivité 
• Bannerm3nia 35.88* Publish-lt Lite 
® Newsroom Pro 39.88* Timeworks Publish It 199. 
• Resume Kit 39.88 utilité 
# lP J n D 9 T ?ch i V P , U S «22 • PC Tool Deluxe V.6.0(fr) 149.88 
• New Print Shop . L o l u s M a g e l ! a n v . 2 .0 149.88 
• Deluxe Paint II Enhanced ..139.88 . N o r t o n utilities V.5.0 169.88 
Trai tement de Texte Comptabilité 
* t - ^ [ , P e , r f ^ « B e d f o r d V.3.4 (tr) 129. 
O u , s ^ v ' ? c

0 ^ - / V \ ^ 9 - S ° D A C E a s y 4 - 1 ( G S T ) 1 4 9 -
• Word Perfect 5.1 (fr) 349.88 D | r e c t e u r d « É t u 

[OUVEA] 
Space Quest IV 

Ce jeu Space Quest est le plus 
amusant et le plus excitant 
visuellement jusqu'à «.laintenant 
Vous serez captivé par des gra­
phiques éblouissants, un son 
hallucinant et un plaisir fou. 

55 88 

•Learning to Use Your PC 
•Professor DOS 4&88 
•r^o^WirvJows3.01 49.83 
• Training For Word Perfect 5.1 ..G94B 
©Training Lotus 1-2-3 V22 C&88 
étiwçationn^l 
• Mickey's ABC's 49. 
• Mickey s 123 s. 49. 
•World Atlas 85. 
• Where in the World-Deluxe 75. 

Graphiques d'Affaires 
•HarvardGraphicsV.2.3(fr) 399. 
• Freelance Pius V.3.01(fr) ..459. 

rs J 

M S - D O S 

T i ^ S ^ World Atlas 
Atlas, un livre sur l'actualité mondiale et un al-
manachtoutcnun,vousûOTrKaa^instantanémcnt 
à environ 240cartes complètement détaillées et une P C f t O 
énorme base de données d'information gouverne- D3 
nientaie^démc^rariTknieetécononik^ ^ 

A M I G A 

Divertissement Divertissement (suite) 
• Teins 35.88 • Chessmâster 2100 
• A-10 Tank Killer. 3M8»DasBoot 
• Leisure Suit Larry III 45.88 • Ultima VI Â 
• King's Quest V (16 colour) 45J8 • Wmg Commander £ 
• Quest for Glory II.../. 45.88 • F-15 Strike Eagle II 
• Overlord 49.88 • ARC Monday Night Football ..59.88 
^ Sirri City 49*68 ̂  Links ••»««««»«5̂ *̂8d 
• Joe Montana Football 49.88 • Test D A * »*» 
• Red Baron 49.88 • Bane of the Cosmic Forge 
• Dream Team 49.88 • F-19 Stealth Fighter 
• AO&D: Eye of the Beholder 55.88 • M1 Tank Platoon 65.88 
•-King's.Quest V (VGA/MCGA)... 55.88 • Sfm Earth 
• Their Finest Hour 55.88 • Knights of the Sky 

* ^ ~ r ~ PGA Tour Golf 
Des vrais joueurs, des terrains véritables, une pression 
réelle. Entrezdans le monde du golf de prenrierecâiégone, 
rtrTv^LsezconmîO^rjrofesswn^ 
Les graphiques prennent viedevantv'os yeuxgrâceàuoe  
anirnabor, eAtraonfaiaire. 

Productivité 

55» 
Dh/ertissement ISUHB) 

• Print Master Plus 59.88 • Star Control 
• Quickwrite G9.88 • Obitus 
• Deluxe Paint III 15t J 8 • Shadow of the Beast 11 55.88 
• The Animation Studio 189.88 •Blue Max — : 

PlWftlwnigm . • jack Nicklaus Unlimited Golf...HJB 
• A-10 Tank Killer ,,..35.88 • Bane,of the Cosmic Forge 65.88 
• Overlord ;. -..:..-..45JBéM9 Stealth Fighter 65.88 
• Robocop II .; 45.88 • Ml Tank Platoon 65,88 
• Sim City 49.88 • Their Finest Hour 65.68 
• Powermonger. . . . . . . . . ..49.88 •ABC Monday Night Football.... 

r • 
• I 

M A C I N T O S H 

Hi. Mil Productive Divertisse 
• Typing Tutor IV 35.88 • Te t r i s— ^ , 35.88 
• Quicken 59.88 • Sim City ~. ..49.88 
• Print Shop 59.88 • AD&D: Pool of Radiance 55.88 
• Mac Tools Deluxe 119.88 • Falcon 55.88 
TraUûmnn» r4~ Tov.n • Chessmaster 2100 55.88 

• MS Vi/ord V4.0 349.88 © nrannn^ I pir s;c: 
• Word Perfect V.2.0 369.88 . A0&D:Curse of Azure BondsK. 
Educationnel • Harpoon J....U 
• Where in the World 49.88 * Sim Earth 

REGION PFVMQNTRJ^r" 1 

"Les SfpécUiiistM'dé. l'Ordinateur Personnel" 

COMPUCENTR£# est une marqua déposée dés Entreprises Hartco Inc. 
Siôgo Social: 9001 LOUIS H LAFONTAINE, MONTRÉAL, PQ. 

• GalericvSIAnJou 
• Carrefour Laval 
• Mail Champlain 
• Centre Fairvlew 

• Promenades St-Brano 
• Place Vertu 
• Place Bôuirassa 
• Plice Rosemire 

C O M M O D O R E 64 

ProdMct lYt t f DivefUssement (suite)  
15 88 «Rkk 

•^^•^^ ^S^m^ îty 
Newsroom 

• Print Shop 
• Paperclip 111 49.88 •ArcadeSmashHitsftïnpttion; 
6diH3rtlpnng1 •TheDuel:TestDrivell.... 
• Typing Tutor IV 29.88 •AD&D:CriampionsofKryrm 
• Where in the World 35.88 •AD&D:SeaetoUheSilverBlades39J80 

• Where in Time 39.88 •DragonStrike 39.88M 
Divertissement .. «MarvelCompilation 45.881 
• Golden Axe 25.88 •M9StealthFighter 45.88 
• Ninja Turtles 29.88 • UltimaVI 86.88 " 

* Place Àlexls-Nihon 'Centre Roddand ^ 
• Place Bonaventure • 

VSULE QUEBEC SQSEL 
• Gak-riesHe la Capitale • Promenades de Sorel 

CHicoirnMï 
• Place du Royaume 
DRUMMONDVILLE 
• Promenades Drummoxidvitte 

Capitale 
• Place Laurier TO 
HP!ace«Fletir de Lys 

SHERBROOKE 
• Carrefour de TEstrie » 

.yf.v • 

J>.Ô fk ;:^.« 9"- \ 

^ «.' 1* ri* . 
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économiser ! 

chauds chauds chauds... de notre 
vaste choix et de notre service 
absolument exceptionnel. 
Chez l'ÉquIpeur, le printemps est plus 
chaud qu'ailleurs, de plus» la quantité 
et la qualité de nos vêtements 
brillent,., à longueur d'année. 

Peu Importe votre taille» 
noue avons le grandeur 
qu'il voue faut. 

; » 

• 

1 i_evrs 

mork>UJork 

. . . . m 

Uleorhowe mmm Bit 

LA GARANTIE DE L ' E Q U I P E U R 
Si vous n'êtes pas 100% satisfait de vos 
achats chez LEqu ipeur . nous les réparerons, 
IPS rcnrrrlncerons OU nous vous rembourserons 
en totalité. * 
Chez L'Èquipeur. yotre satisfaction • * 
est garantie. 

L E q u i p e u r 
*- < ..-.-tnj» 
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I o f (S i l 

rv->. i t 

n i i VJ. 

ÈfêfCQLLABORATION AVEC 
- fcANQN, KODAK 

S O T fcRA"v POLAROID 
DEVELOPPEUSE AUTOMATIQUE 
ET MONTEUSE À DIAPOSITIVE À 
L'ACHAT DE TOUT APPAREIL 
REFLEX DE CETTE ANNONCE 

' r i ? 

• -1 w*3 MINOLTA, 
NIKON, OLYMPUS 

PENTAX, POLAROID 
& SELECT PHOTO • » 

i. ' 

ÂJOfcgine dé 
puissantes 
irft&ges 

— H P * p 
•P*^'- • Y:$ 
Wmfàkyfvi*^ .rite: 

O L Y M P U S 

MEILLEUR 

PARGNEZ 50« 
à l'achat d'un rouleau de 
Film KODAK GOLD 

P H O T O N.D.Q. 
(UMTVunrovponparactMQ 15 J U I N 1991 
UMMtfMMl 

I • 
• • 9 

. . . » -J,,-. 

* * j p : : : V ' * CAPTION 
S • 

i 

V i -
% 

OUMPUSIS-1 

Entièrement • 
automatique 
et plus 
«TOUT-TEMPS» 

vAv- /•-"» J • » .- '-'Z+Sri Cl. 

— » • • • • - , • 

Zoom et flash 
intégrés 

• 

DEMONSTRATEURS 
DU FABRICANT 

138" 
Canon SNAPPY EZ 

Canon PRIMA SHOT 

C a n o n i 

O L Y M P U S 

- * ^ -
3lffmti entièrement 
automatique 
SiSjmple à utiliser 

O L Y M P U S 

«Tout-temps» 
35 mm Grand-angulaire 

70 mm Téléphoto 

O I Y M P U S 
!nfinîtyZoom2I0 
NfiUVFAU Entièrement nuvwtnv automatique 
avec zoom intégré 
38-76 mm 

a M A T U I T 

Wm\ 8 x 1 2 

ar 
. . . ^ 

Avec chaque film 35 mm (C-41 ) 
développé avant le 15 juin 1991 

AGRAMDISSEMEIT 
COULEUR 
FAIT PAR 
SELECT P 1 I T 9 

Canon 6 0 S 

avec 35/80 mm 
et flash 200 E 

KIT l O s I 
• Système autofocus flexible eiaoorè 
• Motorisation à 5 images/ seconde 
• Un système de code barres extrêmement pratique 
a Avec pile au lithium - m — A A A A 

a Compensation de flou de V ^ P H I R N 
bougé ^ £ I S t X O O 

I 
ht •• • "' , ' -\ 
•4. • • 

F R E E D O M Z O O M 105L 
•Avec Zoom 
35-105 mm 

intégré 

avec 
50 mm 

f: 1.7 

OBJECTIFS AUTOFOCUS PENTAX 
PENTAX-F A O A f t 
28-80 mm f: 3.5/4.5 * | y © 

OBJECTIFS CANON EF 
28mm f: 2.8 
28-70 mm f: 3.5/4.5 
70-210 mm f: 3.5/4.5 

Ultrasonic 
100-300 mm f: 3.5/4.5 

Ultrasonic 

F L A S H ELECTRONIQUE 

160-E 300-EZ 430-EZ 

8 8 8 l98 M328 M 

PENTAX-F 
70-200 mm f: 

PENTAX 
AF-240T 
Flash électronique 

$24888 

avec 
50 mm 

f:2 

$3388 8 

MINOLTA X-70O 
avec 

50 mm f: 1.7 

QUARTZ DATE 

ENSEMBLE 
MAXXUM 3000i 

incluant: 
zoom 35-80 mm 
et FLASH 3141 

Spécial 

MAXXUM 
500GÎ 

BOITIER 

BOITIER 
Seulement 

— 

OBJECTIFS A MISE-AU-
POINT MANUELLE 

PENTAX-A C O Aft 
28-80 mm f: 3.5/4.5 * | 58 

OBJECTIFS 

29 mtli 208W  

28-70 mm f: « / « 21888  

70-210 M14.0 Macro388W 

FLASH ÉLECTRONIQUE 

220-x 78" 

316i | | 8 M 

2000i 188w 

3200i 228" 
5200i 398*8 

OBJECTIFS MAXXUM 

28 mm f: 2.8 218̂  
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L'armée H B 

libanaise 
dans les 
bastions 
des milices 
d'après AFP et Rcutcr 

BEYROUTH 

-r— 

azéries 
I 

d'après Rcutcr et AFP I tifflm là 
deux villages arméniens^ -

MOSCOU 

• L'armée libanaise a com­
mencé hier matin à se dé­
ployer dans les bastions des 
milices qui, depuis deux jours, 
oréparent la remise de leurs ar­
rhes lourdes aux autorités liba­
naises ou à l'armée syrienne. 

Le gros du déploiement se 
fait jusqu'à présent sur le litto­
ral au nord de Beyrouth. La 
troupe a pénétré notamment 
dans les régions du Kesrouan 
et de Jbeil (Byblos), bastions 
de la milice chrétienne des 
Forces Libanaises (FL), et s'est 
installée au barrage de Barba­
ra, à 48 km au nord de Bey­
routh. Les miliciens avaient 
déserté leurs postes dés mardi 
soir et une unité de l'armée a 
pris possession de casemates 
de béton vides. 

Le barrage-symbole de Bar­
bara marquait la limite nord 
de l'ancien pays chrétien face à 
l'armée syrienne. Depuis 1978, 
les FL le faisait fonctionner 
comme un véritable poste de 
douane qui contrôlait l'accès à 
leur réduit. Imposant des taxes 
au passage des marchandises, 
les FL tenaient ainsi la route 
entre la capitale et le nord du 
liban, notamment Tripoli, ' 
deuxième ville du pays. 

Un déploiement similaire a 
également eu lieu dans le fief 
de la milice druze du Parti so­
cialiste progressiste (PSP), au 
sud est et au sud de Beyrouth. 

Les milices peuvent conser­
ver leurs armes légères, com­
me les fusils d'assaut Kalachni­
kov. De source militaire, on 
souligne que ces armes sont 
trop nombreuses au Liban 
pour pouvoir être récupérées. 

Le Hezbollah ( parti de 
Dieu) pro-iranien et l'OLP ne 
se ; sont pas encore plies aux 
exigences du plan de paix. Ils 
expliquent qu'ils ont besoin de 
leurs armes pour lutter contre 
Israel, qui occupe une portion 
du territoire libanais dans le 
sud. 

Le gouvernement, qui ne 
peut pas obtenir un soutien di­
plomatique suffisant pour 
obliger Israel à évacuer le sud 
du Liban, accepte pour l'ins­
tant les explications du Hez­
bollah et de l'OLP, et se con­
tente d'assurer son contrôle 
sur le reste du pays. 

Le désarmement des milices 

Les chars se sont déployés 
sous la pluie. PHOTO AP. 

S B 1 
et la restauration de l'autorité 
de l'État sur leurs fiefs consti­
tuent une étape décisive pour 
le retour d'une paix-durable au 
Liban après 16 ans de guerre 
civile. 

Selon des diplomates et dés 
responsables libanais, quatre 
facteurs concourent à rendre 
possible un succès du plan de 
paix actuel : 

— les députés libanais, élus 
en 1972, sont parvenus à s'en­
tendre sur un plan de paix mis 
au point à Taèf, en Arabie 
Aaoudite, en octobre 1989, 
avec l'aide de la Ligue Arabe. 
Us se sont tenus depuis à cette 
décision. 

— La Syrie et les Etats-Unis, 
deux des quatre principales, 
puissances influantes au Li­
ban, ont décidé de soutenir le 
plan de Taèf. La troisième, Is­
rael, ne voit aucun intérêt à 
tenter de le torpiller. L'Irak, la 
quatrième, était trop occupé à 
faire face aux conséquences de 
son invasion du Koweït en 
août dernier pour continuer de 
se mêler des affaires libanaises. 

— Les Libanais se sont com­
battus les uns les autres jusqu'à 
l'épuisement, faisant 150 000 
morts depuis 1975. 

— La puissance syrienne — 
avec 40 000 soldats déployés 
au Liban et une aviation 
moderne équipée par l'URSS 
— a mis fin aux combats inter­
chrétiens l'année dernière et a 
battu militairement le général 
chrétien Michel Aoun, son en­
nemi juré. 

« Les Libanais et les puissan­
ces étrangères ont épuisé leurs 
options militaires. Jamais au 
cours de la guerre le Liban ne 
s'était trouvé aussi bas », a dé­
claré un diplomate occidental. 
« Ils ont donc dû commencer 
finalement à travailler sur une 
option pacifique. » 

« La seule raison de l'éven­
tuelle réussite de ce plan de 
paix, alors que les précédents 
projets ont échoué, est qu'il y a 
une forte convergence des in­
térêts dés forces en présence », 
ajoute-t-il. « Les Libanais ont 
connu le pire et ils ne pour­
raient maintenant que se dé­
truire eux-mêmes s'ils s'oppo­
saient au processus de paix. » 

• La république soviétique d'Ar­
ménie a accusé hier des troupes 
soviétiques et azéries d'avoir tué 
au moins 27 Arméniens dans 
deux villages voisins du Haut-Ka-
rabakh, enjeu d'un conflit territo­
rial entre l'Arménie et TAzer-
baldjpn. 

Lors de ces affrontements, 17 
Arméniens ont été tué* dans les 
villages de Cetachen et de Mar-
tounachen en Azerbaïdjan, a an­
nonce le premier ministre armé­
nien Vasguen Manoukian à la té-/ 
lévision arménienne. D'autres 
sources ont fait état de 35 morts 
et d'une centaine de blessés. 

M. Manoukian a indiqué que 
les soldats s'étaient retirés en em­
menant près de 50 otages armé­
niens, alors qu'une douzaine de 
soldats ont été faits prisonniers. 

Selon Karanamukian Chagen, 
porte-parole du parlement armé­
nien joint par téléphone à Ere­
van, l'assaut 8 été mené conjoin­
tement par les troupes du minis­
tère de l'Intérieur soviétique et 
délimités spéciales ( OMON ) azé­
ries, qui ont utilisé des blindés èt 
de l'artillerie dans ces affronte­
ments. 

Sur des images de mortiers sai­
sis à des «combattants armé­
niens», la télévision soviétique a 
confirmé hier soir que des 
OMON azéris avaient été engagés 
dans des combats contre des « vo­
lontaires » arméniens, sans toute­
fois en préciser le lieu. Ceux-ci 
auraient pris 14 personnes en ota-

V 

PHOTO REUTER- • 

Un soldat soviétique monte la garde, dans un village du Haut-
Karabakh. 
ges, dont un OMON azéri « oui a 
déjà été tué », selon la télévision. 

Le président du parlement ar­
ménien Levon Ter-Petrossian a 
essayé en vain de joindre le prési­
dent soviétique Mikhail Gorbat­
chev pour discuter de la situation, 
a précisé le premier ministre ar­
ménien Vasguen Manoukian. 

Hier, au milieu de la journée, le 

village de Getachen était encerclé 
par des véhicules, blindés.et des 
chars T-72, et des négociations 
avaient lieu entre villageois et 
troupes soviétiques, selon l'agen­
ce Novosti de Erevan. 

Le village de Getachen compte 
2000 habitants, à 90 p. cent Ar­
méniens; celui de Martounachen 
a 500 habitants. Ils constituent 

des enclaves a rmén iennwcn 
Azerbaïdjan, au nord du Hfiïfc ^ 
Karabakh. 5 * v 

Les affrontements ethrJQjes 
entre Arméniens et Azérrar^rfaL C - ' 
fait plus de 200 morts depui&ttpisO 
ans, avec pour enjeu la souverain • " 
neté sur la région du Haut-Kara-
bakh. Enclavée en Azerbaïdjan, 
elle est habitée par une majorité 
d'Arméniens qui réclament son 
rattachement à l'Arménie voisi­
ne. 

Selon l'agence Tass, des inci­
dents ont éclaté dans plusieurs 
villages peuplés d'Arméniens non 
loin du Haut :Karabakh. Tass a 
également repris l'agence azer­
baïdjanaise Azerinform, selon la­
quelle les forces des ministères de 
l'Intérieur soviétique et azerbaïd­
janais ont entrepris de désarmer 
des groupes illégaux et djffec-
tuer des vérifications de passe- ' î.' -
ports. 

Azerinform a annoncé la saisie 
de grandes quantités d'arn%e£.èt 
de munitions, ainsi que de quatre r 
voitures et de trois véhicules 6fih-
dés. Quar*nte-cinq nationflBB&l"* 
ont été arrêtés ei trois soldatsrié*-* 
gèremënt blessés, selon l'agence 
locale. 

Lé Soviet Suprême ; parlement ) ' 
arménien réuni à hi'is closïjmdi "r 
soir avait pris unerésoîuttoWrosJ^. ^ 
milant la politique suivioatff-H' 
Moscou à du «terrorisme d'Etat 
par rapport au peuple, antoénjen * 
et à ses pouvoirs légaux». 11 * 
mandé la convocation' <Turgei>ee ; 
à Moscou du Congrès des députés 
soviétiques (assemblée eltitfjSc) Z' 
pour examiner la situation. \ 
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Luanda et r UNIT A signent un accord de paix préliminaire 
4 d'après AFP et Rcutcr 

LISBONNE. 

• Le gouvernement angolais et l'UNITA (op­
position armée au régime de Luanda) ont pa­
raphé hier soir à Estoril, dans les environs de 
Lisbonne, un accord préliminaire devant con­
duire à la paix en Angola, après plus de quin­
ze ans de guerre civile. 

Annoncé à la presse par les négociateurs, ce 
texte comporte quatre volets et prévok no­
tamment « là cessation de facto le 15 mai des 
hostilités et la signature des accords de paix 
au Portugal à la fin du mois de mai ». 

Cet accord intervient à l'issue d'un an de. 
négociations directes entre les deux parties 
angolaises, qui se sont déroulées sous média­
tion portugaise avec la participation d'obser­
vateurs des États-Unis, de l'Union soviétique 
et des Nations unies. 

Les textes ont été paraphés par Lopo de 
Nascimento, au nom du gouvernement ango­

lais, et Jeremias Chitunda, qui conduisait la 
délégation de l'UNITA, en présence du mé­
diateur portugais, Durao Barroso, secrétaire 
d'état aux Affaires étrangères. 

• 

Outre la fixation du calendrier de cessez-le-
feu, les textes d'Estoril prévoient la formation 
d'une commission mixte politique et militaire 
qui sera chargée du contrôle de l'application 
du cessez-le-feu, de l'organisation d'élections 
libres dans tout le pays, entre septembre et 
novembre 1992, et de la création d'une armée 
nationale unique. 

La signature des accords d'Estoril avait été 
annoncée comme imminente, au début de la 
journée, de Luanda, par le président angolais, 
(ose Eduardo dos Santos et, de Genève, par le 
leader de l'UNITA, Jonas Savimbi, qui effec: 
tue actuellement une tournée européenne. 

. v&r- * < 
fin mai. « Ces accords fournissent le cadre de. £ 
base pour une solution d'ensemble néAfcîêe- Jj — 
du conflit angolais a-t-il ajouté en se felici-. 
tant du paraphe. L . * «kl? 

Dans un communiqué publié .à Washing; ' 
ton, l'UNITA, soutenue parles États-Ufïftfa V * 
précisé qu'après la signature décisive deg^K:- /* ^ 
cords, une commission conjointe fonneeue »jj * 
ses représentants et de ceux du gouvernement s 
angolais, soutenu par Moscou, sera formée. v > 
avec la participation du Portugal, de l'URSS j 
et des États-Unis comme observateurs. jE&te l 
commission « exercera le contrôle du proee6- JJ -I 
sus de paix jusqu'à l'annonce des résultats des %Vré­
élections et la formation d'un nouveau gou-
vernement ^ a - t ^ l e ajouté. , ^ g . * 

Interrogé sur son crôle politique fut j j^ jp-^ 
Angola, M. Savimbi a déclaré qu'il condSSSt-
l'UNITA aux élections de septembre 1992. Il ; ^ 
envisage avec optimisme l'avenir de son pays. Z*Z 5 Le secrétaire d'Etat adjoint pour les affaires 

africaines, Herman Cohen, a précisé que Içs «L'Angola est pnvpays très riche^jçlest un 
parties disposent d'un délai de deux semaines pays stratégique de latégion. La paix et la sta-
pour accepter définitivement ces accords, qui bilité en Angola vont certainement 9$oi£tni 
se solderont, dans ce cas, par un cessez-le-feu impact sur l'Afrique australe. » f g 
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'extrême droite menace de 
aire tomber le cabinet Shamir 

LANCÔME 9 
d'après AFP, Rcutcr et AP 

JERUSALEM 

f Quatre petits partis religieux et 
'extrême droite ont menacé hier 

t e faire tomber le gouvernement 
israélien si le premier ministre 
Yitzhak Shamir faisait de nouvel­
les concessions sur la tenue d'une 
conférence régionale de paix. 

L'avertissement lancé par le 
Parti national religieux et les for­
mations Tehiya, Tzomet et Mole 
det — qui contrôlent 12 des 66 
sièges de la coalition au pouvoir, 
fa Knesset en comptant 120 au to­
tal—, intervient alors que Wa­
shington ne cache plus son irrita­
tion devant la politique d'obs­
truction du cabinet Shamir. 

Le Département d'État a ainsi 
révélé hier que lames Baker avait 
câblé la semaine dernière à la 
Maison Blanche qu'il serait inap­
proprié pour un membre de l'ad­
ministration américaine de rece­
voir le ministre israélien du Loge­
ment Ariel Sharon, ce dernier 
s'opposant à la politique de Wa­
shington au Proche-Orient. 

M. Sharon a donc dû se conten­
ter de rencontrer hier le secrétai­
re américain au Logement Jack 
Kemp lors d'une rencontre privée 
à l'ambassade ^ . / aé l i enne plutôt 
qu'au département du Logement. 

M. Sharon soutient avec force 
la construction de nouvelles im­
plantations juives dans les terri­
toires occupés, contrairement à h 
politique prônée par Washing­
ton, oui y voit un obstacle à la 
paix. Et hier le premier ministre 
Shamir a déclaré également 
«qu'il ne faut pas poser mainte­
nant la question des implanta­
t ions car el le soulève des 
passions». 

M. Shamir a indiqué en outre 
qu'il éprouvait des «doutes» sur 
la nécessité d'une paiîîcipation 
des pays de la CEE à une confé­
rence de paix su p !è Proche-
Orient, car ils sympathisent Gans 
une certaine mesure avec l'OLP». 

M. Shamir a réaffirmé qu'une 
conférence régionale devait se li­
miter uniquement à une cérémo­
nie d'ouverture «formelle» et dé­
b o u c h e r sur des négociations di­
rectes entre Israël et les pays 
arabes. 

Le premier ministre avait reje-
é, vendredi, la proposition pré-

ntée à Jérusalem par le secrétai-
d'Etat américain lames Baker 

une conférence de paix sous 
'égide des Etats-Unis et de 

l'URSS qui pourrait se réunir tous 
les six mois afin d'être informée 
de l'état des négociations. L'ex­
trême droite israélienne a indi­
qué qu'elle ferait tomber le gou­
vernement si la conférence régio­
nale ne se limitait pas une seule 
séance. 

De son côté, la «Direction na­
tionale unifiée» de l'Intifada a 
appelé mercredi les Palestiniens 
des territoires occupés de Cisjor-
danie et de Gaza, à surmonter 
leurs divergences face à l'initiati­
ve américaine concernant une fu­
ture conférence régionale. Dans 
son 70 e communiqué, elle dénon­
ce le plan de «conférence régio­
nale» sous sa forme actuelle, tout 
en laissant la porte ouverte au 
dialogue avec les États-Unis. 

Enfin, le ministre soviétique 
des Affaires étrangères Alexandre 
Bessmertnykh effectuera une visi­
te en Israël le 10 mai, a annoncé 
le porte-parole du ministère israé­
lien des Affaires étrangères. Il 
s'agira de la première visite d'un 
chef de la diplomatie soviétique 
en Israël depuis la création de 
l'Etat hébreu en 1948. M. Bess­
mertnykh sera l'invité de son ho­
mologue israélien, M. David 
Lévy. 

Le porte-parole a indiqué qu'il 
n'avait aucune indication sur une 
possible annonce, à l'occasion de 
cette visite, d'un rétablissement 
des relations diplomatiques entre 
les deux pays, rompues à l'initia­
tive de Moscou après la guerre 
des Six jours en 1967. Les deux 
pays ont actuellement des rela­
tions au niveau de consulats gé­
néraux à Tel-Aviv et Moscou. 

M. Shamir a souligné à plu­
sieurs reprises ces dernières se­
maines que l'Union soviétique ne 
pourrait participer à un éventuel 
processus de paix au Proche-
Orient qu'à condition d'avoir ré­
tabli ses relations diplomatiques 
avec Israël. 
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Corée du Sud en proie à de violentes 
autre étudiant s'immole par le feu tandis que Michel Rocard annule sa visite à l'Université de Séoul 

• 

1 

l M d'après AFP et Rcutcr 

SÉOUL 

-

• Des dizaines de milliers de Co­
réens du Sud réclamant la démis­
sion Jdu président Roh Tae-Woo 
ont affronté hier la police anti­
émeu te s» -a lo r s que , pour la 
deuxième fois en trois jours, un 
étudiant s'est immolé par le feu 
pour dénoncer la mort d'un ca­
marade, vendredi, sous les coups 
de policiers. 

À Séoul, bravant l'interdiction 
de célébrer le 1er mai et la Fête 
du Travail, quelque 15 000 étu­
diants et ouvriers ont défilé dans 
les rues, après un meeting sur le 
campus de l'université de Yonsei. 

Scandant: «Ecrasez Roh Tae-
Woo,' écrasez Roh Tae-Woo », les 
manifestants ont fait face à des 
milliers de policiers, lançant des 
pavés sur les forces de l'ordre, qui 
tentaient de refouler les assail-

lants avec des tirs de grenades la­
crymogènes. 

Dans le quartier de Shinchon, 
3000 autres manifestants ont lan­
cé des cocktails Molotov au cours 
d'affrontements avec la police 
qui ont fait, selon des témoins, 
des blessés de part et d'autre. 

Des affrontements similaires 
ont été signalés à Pusan, Taegu, 
Kwangju, Tae jon , Masan et 
d'autres villes du pays. Le profes­
seurs d'université de la région de 
Cholla, dans le sud-ouest de la pé­
ninsule, ont apporté leur soutien 
aux étudiants. 

À l'université d'Andong, près 
de la ville de Taegu, dans le sud-
est du pays, un étudiant a tenté 
hier de s'immoler par le feu pour 
protester contre l'attitude du gou­
vernement. Kim Yohg-gyun s'est 
aspergé d'essence et a crié «Arrê­
tez cette violence meurtr ière, 
cessez de réprimer les masses», 
avant d'allumer le feu. 11 a couru 
sur 20 mètres avant de s'effon-

drer. Il a été hospitalisé souffrant raogé le ministre de l'Intérieur, et forces de Tordre lors d'une Insur-
de graves brûlures. quatre des cinq policiers en cause rection le 18 mai 1980. 

Lundi, une étudiante de 19 ans ont été arrêtés et inculpés d'ho- fà&fâ Fête du Trava|, ^ 
m.cide. tâS^ 

i^n^À^^' U e Selon la presse, les funérailles 1er mai, appelé Jour dé la Loi, est 
dans un état critique. d e r é t u d i a n t K a n g Kyung-dae, 

La mort du manifestant de 20 
ans, frappé à mort vendredi à 
coups de barres de fer par des po­
liciers anti-émeutes, a donné un 
nouvel élan à un mouvement étu­
diant en perte de vitesse. 

Le président Roh Tae-woo a li-

• 

la Fête internationale du Travail! 
était des ouvriers, reconnaissa-j 
bles au bandeau rouge autour la' 
tête. 

auront lieu, mercredi prochain à 
Séoul et son e n t e r r e m e n t à 
Kwangju. La cérémonie se tien-» 
dra quelques j o u r s seulement 
avant l'anniversaire du massacre 
de Kwangju, où des centaines de 
manifestants'ont été tués par les 

un jour ouvrable. La gouverne­
ment avait enjoint la population 
de se rendre normalement au tra­
vail et demandé aux employeurs 
de ne pas payer ceux qui chôme­
raient. Mais environ un tiers des 
participants au meeting sur le 
campus de Yonsei pour marquer 

Le Premier ministre français 
Michel Rocard, arrivé mercredi 
soir à Séoul pour une visite de 
trois jours, a décidé, en concerta­
tion avec les autorités sud-coréen­
nes, d'annuler sa visite prévue au­
jourd'hui à l'Université de Séoul,! 
a annoncé la délégation françai­
se. 

d'avenir hors du 
Vietnam pour la majorité 

boat-people 
France-Presse 

fe^^1 A La communauté internationale 
veut persuader les boat-people 
vietnamiens qu'il n'y a aucun 

Wcriîr hors du Vietnam pour la 
g rande majori té d 'ent re eux, 
d'autant que Hong Kong menace 
de recourir à des rapatriements 
forcés. 

Tel est le principal résultat 
d'une réunion du comité direc­
teur du Plan d ' ac t ion global 
(PAG) sur les réfugiés indochi-
nois mardi et hier à Genève, sous 
les auspices du Haut Commissa­
riat des Nations unies pour les ré­
fugiés (HCR). 

Se lon un c o m m u n i q u é du 
HCR, les 29 gouvernements et la 
Communauté européenne ont 
clairement «contrecarré la vague 
récente de rumeurs et de désin-

- formation qui ont engendré tragi­
quement de faux espoirs parmi 

; les Vietnamiens dans les camps 
temporaires de premier asile». 
2 Parmi ces rumeurs circulant 

11 
peut-être amenée à prendre pro­
chainement «d'autres mesures», 
laissant présager des rapatrie­
ments forcés si la situation s'ag­
grave. 

Le HCR, a souligné un de ses 
responsables M. Jamshid Anvar, 
ne veut en aucun cas s'associer à 
des rapatriements forcés, aux­
quels les États-Unis ont aussi rap­
pelé leur opposition. 

Enfin, la CEE a confirmé le dé­
but d'un programme de quelque 
12 millions de dollars visant à des 
créations d'emploi pour inciter 
les Vietnamiens à rentrer chez 
eux et à décourager les départs. 

mm 
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» chinois 
éclair à Canton hier, M. Dumas en a été ré-

PÉKIN . . duit à formuler un voeu: «{'espère que les 
bonnes" résolutions que j'ai cru déceler ici 
ou là seront suivies d'effets». 

• Han Dongfang, surnommé.le «Lech Wa- U n diplomate occidental affichait cepen-
lesa chinois », fondateur et dirigeant du pre- d a m s o n scepticisme au vu de la couverture 
mier syndicat ouvrier chinois indépendant ^ t l a p r e s s e officielle de cette troisième vi-
depuis 1949 et qui a été emprisonné après Se 'en Chine d'un chef de la diplomatie 
1 écrasement du printemps de Pékin, a été d > t l n g t a t européen, après l'espagnol et le 
remis en liberté, a annoncé hier le groupe britannique, depuis l'écrasement du prin-
de defense des droits de 1 homme Asia t e m p s , d e Pékin. «La seule véritable nou-
Watcn. 

Cette libération intervient alors que le 
ministre français des Affaires étrangères 
Roland Dumas est en visite à Pékin, où il a 
plaidé en faveur du dialogue et du commer­
ce avec la Chine, mais en soulignant qu'une 
normal isat ion avec l 'Occident passait 
inexorablement par une amnistie des dissi­
dents du printemps de Pékin et un strict res­
pect des «libertés fondamentales». 

Le Premier ministre Li Peng, le chef de la 
diplomatie chinoise Qian Qichen et le se­
crétaire général du PCC Jiang Zemin ont, à 
tour de rôle, écouter le message et accepté le 
principe de recevoir prochainement une 
commission de cinq juristes français. 

Fidèles à leur nouvelle approche diplo­
matique, ils se sont abstenus de dénoncer 
l'ingérence dans leurs affaires intérieures et 
se sont bien gardés de la moindre promesse. 

* : 

•y Avant de quitter Pékin pour une visite 

/veauté semble résider dans le fait que les 
Chinois, acceptent désormais d'être chapi­
trés, a-t-il déclaré. 

M. Han a été libéré dimanche dernier, 
après 22 mois d'emprisonnement, indique 
Asia Watch basée à New York, qui n'identi­
fie pas ses sources. «Il se trouve maintenant 
en sécurité auprès de sa famille», commen­
te l'organisation dans un communiqué. Elle 
précise que Han Dongfang, qui a souffert de 
la maladie du légionnaire, a été gravement. 
malade au cours des dernières semaines, 
mais que «selon des sources à Pékin, il a 
commencé à recouvrer la santé». 

Se félicitaiit de cette libération, Asia 
Watch rappelle que «des centaines, peut-
être des milliers d'aiitres activistes ouvriers, 
d'étudiants dissidents, d'intellectuels et de 
responsables religieux demeurent en prison 
pour n'avoir rien fait d'autre que d'expri­
mer pacifiquement leurs opinions». 

Elle exprime notamment l'espoir qu'un 
débat sur des sanctions économiques ne 
sera pas nécessaire pour pousser Pékin à re­
lâcher ces autres prisonniers, rappelant que 
le président George Bush doit décider début 
juin de renouveler ou non le statut de na­
tion la plus favorisée, qui permet les tarifs 
douaniers les plus bas, en faveur de la Chi­
ne. 

-

M. Dumas, qui dénonçait voici deux ans 
les «véritables assassinats» des manifes­
tants de la place Tian An Men, a cette fois 
souligné la nécessité de dialoguer avec une 
Chine «incontournable». V • • • 

t 
La CEE a autorisé pareil rapprochement 

en levant au mois d'octobre dernier les 
sanctions contre la Chiné tout en mainte­
nant un embargo sur la coopération militai­
re. 

Les réalités incontournable? évoquées par 
M. Dumas incluent d'éventuelles capacités 
de nuisances de la Chine. Elles ont été illus­
trées avec la confirmation d'une coopéra­
tion sino-algériénne en matière nucléaire. 

L'analyse généralement faite en Occident 
veut que le gouvernement chinois, fragilisé 
par des luttes intestines et déstabilisé par les 
incertitudes sur la succession de Deng Xiao­
ping, a cruellement besoin de l'aide occi­
dentale pour résoudre ses difficultés écono­
miques. 

ê 
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PROFITEZ MAINTENANT DES JOURS LA BAIE! 

dans les camps de Hong Kong, et 
qui freinent les retours volontai­
res (8818 à ce jour), figure la 

J croyance que le Koweit est prêt à 
embaucher des réfugiés vietna-
miens pour la reconstruction du 
pays, ce qui, d'après le HCR et les 

'•i^rf* États-Unis, est un espoir infondé. 
Selon le communiqué, «les per-

. : -
• 

- Ifvj ; ... • 

5^, 
sonnes qui ne sont pas reconnues 

1 comme réfugiés doivent savoir 
qu'elles n'auront finalement pas 
d'autre alternative que de rentrer 
au Yietnam avec des garanties 
pour leur sûreté et la dignité su­
pervisées par le HCR». Or, cette 
organisation n'a pas relevé de 
persécution politique pour les 
boât-people revenus au Vietnam. 

lusqu'ici 80 p. cent des boat-
people soumis aux opérations de 
sélection à Hong Kong depuis 
1988 n'ont pas été reconnus com­
me réfugiés politiques, mais com­
me des migrants économiques en 
quête de travail. 

"Un sous-comité doit mainte­
nant «explorer des alternatives et 
mesures additionnelles» pour ac­
célérer les retours des non-réfu­
giés., 

«La patience des pays de pre­
mie r asile ( Indonés ie , Hong 
Kong, Thaïlande, Malaisie, Phi­
lippines) n'est pas illimitée», sou­
ligne encore le Comité directeur. 

Un représentant britannique a 
d'ailleurs souligné que la situa­
tion était devenue intolérable à 
Hong Kong où se trouve près de 
la moitié des 110 000 boat-people 
d'Asie du Sud-Est et où les Viet­
namiens continuent d'arriver. 

Il a précisé que si la colonie bri­
tannique souhaitait une coopéra­
tion internationale, elle serait 

Trêve rompue 
au Cambodge 
d'après AFP 

BANGKOK .4*. 

• Les combattants du prince No­
rodom Sihanouk ont affirmé hier 
que Phnom Penh a rompu la trê­
ve-en vigueur au Cambodge et 
lancé mardi contre eux une im­
portante attaque dans l'ouest du 
pays. 

Dans un communiqué publié à 
Bangkok, les partisans du prince 
Sihanouk affirment que plus de 
300 soldats de Phnom Penh, ap-
ptiyés par des chars T-54, ont lan­
cé uile offensive dans la région de 
Siemreap, quelques heures seule­
ment après l'entrée en vigueur du 
cessez-le-feu accepté par les qua­
tre factions combattant au Cam­
bodge. 

Lès combats ont duré au moins 
neuf heures, précise le communi­
qué, qui ne fournit pas de bilan. 

Cependant, selon des sources 
i n d é p e n d a n t e s , en dépi t de 

JOCKEY, STANFIELD'S, McGREGOR ET COMPAGNIE! 

SLIP JOCKEY CLASSIC 
30 % de rabais. Slip en pur coton peigné, avec 
empiècement en Y devant. Tailles 32 à 40. 
0 r d . 6 $ . Solde 4,20 ch. 

TEE-SHIRT JOCKEY CLASSIC 
30 % de rabais. Confortable tee-shirt en coton 
peigné, à encolure ras le cou. Tailles P.M.G.TG. 
Ord. 8 $ . Solde 5,60 ch. 

MAILLOT DE CORPS JOCKEY 
30 % de rabais. De la collection Classic, maillot 
de corps en pur coton/offert en blanc. 
Tailles P.M.G.TG. Ord. 6 $. Solde4,20ch. 

CALEÇON COURT JOCKEY 
30 % de rabais. Caleçon court blanc fait de 
coton peigné. Tailles 32 à 42. Ord. 8 S. 
Solde 5,60 ch. 

CALEÇON BOXEUR JOCKEY 
30 °/o de rabais. Caleçon boxeur de coupe 
courante de la collection Classic. Tons unis ou 
carreaux. Tailles 30 à 40. Ord. 10 S. Solde 7 $ ch. 

SLIP JOCKEY LIFE 
30 °/o de rabais. Slip à braguette taillé dans du 
pur coton peigné. Tailles 30 à 38. Ord. 6 $. 
Solde 4,20 ch. 

CALEÇON BOXEUR JOCKEY 
30 % de rabais. De la collection Life, caleçon 
boxeur de coupe ajustée. Couleurs et motifs 
variés. Tailles 30 à 38. Ord. 10 $. Solde 7 $ ch. 

MINISLIP JOCKEY 
30 % de rabais. Minislip mode, tout coton, sans 
braguette. Tailles P.M.G. Ord. 5,50. Solde 3,85 ch. 
Accessoires et sous-vêtements pour homme, rayon 360. 
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SLIPSTANFIELD'S 
30 % de rabais. Slip Supreme en mélange 
50 % coton/50 % polyester. Tailles P.M.G.TG. 
Ord. 6$ . Solde4,20ch. 
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TEÈ-SHIRT SUPREME 
30 Vo de rabais. De Stanfield's, ras-de-cou en 
tricot jersey mi-coton, mi-polyester. 
Tailles P.M.G.TG. Ord. 8 $. Solde 5,60 ch. 

WEEKENDER 
30 Vo de rabais. Douces mi-chaussettes 
tout-aller. Pointure unique. Ord. 5,50. 
Solde 3,85 la paire. 

McGREGOR 
30 °/o de rabais. Chaussettes habillées faites 
de coton et de nylon à larges côtés. 
Ord. 5 $ . Solde 3,50 la paire. 

McGREGOR 
30 % de rabais. Mi-chaussettes habillées en 
tricot côtelé de laine et de nylon. Pointure unique. 
Ord. 7 S. Solde 4,90 la paire. 

McGREGOR 
30 % de rabais. Chaussettes habillées, à incrusta­
tions en forme de losanges. Mélange 70 % coton 
et 30 % nylon. Ord. 6 $. Solde 4,20 la paire. 

McGREGOR 
30 Vo de rabais. Chaussettes texturées à motif de 
losanges composées à 70 % de laine superlavable 
et à 30 % de nylon. Ord. 7,50. Solde 5,25 la paire. 

HARVEY WOODS 
30 Vo de rabais. Mi-chaussettes habillées, en 
tricot côtelé de pur coton. Pointures P.M.G. 
Ord. 5$ . Solde 3,50 la paire. 

CE GRAND SOLDE SE TERMINE LE SAMEDI 4 MAI! 

4 
hanouk intervient peu avant la 
rçflcâhtre entre les chefs des trois 
mouvements de guérilla cambod­
giens et le premier ministre japo-
nafs Toshiki Kaifu, en Visite offi­
cielle à Bangkok. 

Nouveau rayon à la Baie 
des Galeries d'Anjou! 

LA BAIE VOUS OUVRE 
SES PORTES ET FENÊTRES! 

—ur«a. 

Faltoa de vos prochaines rénovations un 
succès! Venez rencontrer nos experts qui 
vous montreront notre gamme de portes et 
fenêtres de qualité et qui vous feront profiter 
de leurs conseils. 
À l'achat de fenêtres, vous obtiendrez, sans 
frais, ?e verre énergétique (1). Pour tout 
renseignement, téléphonez au numéro 
356-1452. 
Offre en vigueur durant tout le mois de mail 
(1) Duolok et Low-E 
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